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1. INTRODUCTION 

La présente procédure 
organisationnelles requises en matière de prévention du suicide. Elle définit les rôles et responsabilités de 
toute personne ou instance impliquée directement ou indirectement auprès de la clientèle, synthétise la 

continuité et la fluidité des soins et services et du suivi entre les différents intervenants impliqués.  

2. DÉFINITIONS ET ABRÉVIATIONS 

Idéations suicidaires : p  

Dépister : p
normalisé. Ce processus 
nécessaire. 

Évaluation du risque suicidaire : 
dangerosité suicidaire. Ce processus sert également à établir un portrait des signes avant-coureurs, des 
facteurs de risque et de protection, des antécédents biopsychosociaux et des moments critiques propres à 

ut 
  

Facteurs de risque de suicide : facteurs augmenta . 

Facteurs de protection : ces facteurs concernent les caractéristiques biopsychosociales qui augmentent la 
.  

Filet de sécurité : ensemble de mesures de sécurité mises en place pour protéger une personne à risque 

encad2028-05-13rement stable et bienveillant, favorisant ainsi la sécurité et le mieux-
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Intervention : e et activités cliniques r et à réduire 
. 

Moment critique / événement précipitant : m
suicidaire. Les points s et transfert / transition) sont 
considérés comme des moments critiques dans le parcours de soins et services  

Tentative suicidaire : t
un danger dans le but de mourir, peu importe que cette mort soit entrevue comme certaine ou non. 

Repérer : activité consistant à relever les indices de facteurs de risque p -
coureurs du suicide ou de moments critiques. Le repérage ne repose pas sur un processus systématisé, 

 

Risque suicidaire :   un geste suicidaire dans un avenir rapproché, allant
de quelques heures à plusieurs semaines.  

Suicide : décès causé de manière intentionnelle alors que la personne souhaitait mourir
médicale à mourir encadrée par la loi.  

3. OBJECTIFS 

Cette procédure vise à : 

 Déterminer les principes directeurs et le processus de soins et services pour toute activité reliée à la 
prévention du suicide. 

 Définir les rôles et les responsabilités des services et programmes du CIUSSS ODIM dans le processus 
de prévention du suicide. 

 de prévention du
suicide, incluant les formations requises. 

 Harmoniser, soutenir et appliquer les bonnes pratiques de prévention du suicide en matière de 

dossier. 
 Définir les attentes et les  
 Concrétiser les activités de prévention du suicide prévues dans la politique et découlant de la 

présente procédure. 

4.  

tant au personnel clinique, au 
personnel administratif et au personnel de soutien des secteurs offrant des services directs aux usagers 

 
secteurs et lieux M. 
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5. RÔLES ET RESPONSABILITÉS 

La DPSMD, la DSM et la DSI ont la responsabilité conjointe de :  

 Former, animer et coordonner le comité tactique de prévention du suicide du CIUSSS ;  
 Animer et coordonner le comité stratégique inter-directionnel de prévention du suicide du CIUSSS ;  
 Développer et diffuser la procédure à travers les directions et les services concernés ;  
  
 

de leur service ou programme, en conformité avec la présente procédure et les pratiques reconnues ; 
 Effectuer le suivi auprès des directions cliniques afin que celles-ci diffusent et appliquent les 

processus cliniques locaux ; 
 Développer d

soutenir les directions cliniques dans leur mise en place. 

Les directeurs de programmes cliniques ont la responsabilité de :  

  ; 
 

cliniques locaux, en conformité avec la présente procédure et les pratiques reconnues ;  
 Assurer le développement des compétences du personnel en lien avec les activités de prévention du

des rôles et des responsabilités de chacun des employés 
concernés ;  

 Désigner un membre de la direction comme représentant au comité stratégique inter-directionnel
de prévention du suicide.  

Les membres du comité stratégique inter-directionnel de prévention du suicide du CIUSSS ODIM : 

 à de prévention du suicide ; 
 Contribuer au développement des différents travaux de prévention du suicide pour le CIUSSS.  
 ble de sa direction ; 
 Assurer une communication fluide entre sa direction et le comité ; 
 Veiller à la transmission claire des informations découlant du comité stratégique auprès de sa 

direction ; 
 Désigner des membres de leur direction aux groupes de travail des différents chantiers du plan 

de prévention du suicide. 

Les gestionnaires de services ou programmes cliniques ont la responsabilité de :  

 Connaître et diffuser la présente procédure ;  
 Élaborer ou réviser annuellement le processus clinique local de leur service ou programme en 

collaboration avec un membre du comité tactique de prévention du suicide ;  
 programme ; 
 

données probantes aux usagers à risque suicidaire dans les services sous sa responsabilité ;  
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 Identifier les besoins de formation et de soutien clinique et assurer le développement des 
compétences des membres de son équipe en lien avec les activités de prévention du suicide ; 

 Assurer une communication fluide entre les différents services, programmes et directions afin 
et services offerts aux usagers.  

Les acteurs de soutien clinique (ex. : coordonnateur professionnel, SAC ou ASI) ont la responsabilité de :

 Soutenir les intervenants dans la réalisation de leurs activités liées à la prévention du suicide ;  
 Faciliter la m

contribuant à sa promotion dans les équipes ;  
 Offrir le soutien clinique approprié aux intervenants pour maintenir et améliorer leurs compétences 

en matière de prévention du suicide ; 
 Offrir un accompagnement réflexif aux intervenants dans le traitement de situations complexes en 

de prévention du suicide. 

lité de :  

 Connaître et appliquer le processus clinique de leur service ou programme, selon leurs rôles et 
responsabilités et leurs obligations professionnelles ; 

- 
peuvent varier selon le service ou programme. Il est donc nécessaire de se référer au processus 

responsabilités. 
 Consigner ou assurer la consignation, selon les normes de p

 
 Se référer à son gestionnaire ou au membre du comité de prévention du suicide de sa direction 

lorsque nécessaire ; 
 Travailler en collaboration interdisciplinaire en tout temps.  

 

6. MODALITÉS DE FONCTIONNEMENT 
 

6.1. Processus clinique de prévention du suicide 

Le risque suicidaire peut se manifester à différentes étapes dans la trajectoire de services et toute 

du processus de prévention du suicide. Il est donc important que tous soient outillés pour prévenir le 

 

 La fonction occupée dans la trajectoire de soins et services ;   
 Le service ou le programme ;  
 Le processus clinique local en vigueur dans le service ou le programme.  
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interventions aux besoins de la personne suicidaire. Il e
de sa trajectoire de soins et services. 

Les étapes qui suivent présentent le processus clinique de prévention du suicide de manière générale 
et synthétisée pour une clinique (annexe A) pour 
une représentation visuelle). Les processus cliniques locaux propres à chaque service ou programme 
offrent une description détaillée et adaptée au secteur en question. Bien que le processus clinique 
demeure le même, certains outils et interventions doivent être adaptés à la clientèle (ex. : 13 ans et 
moins, DI-TSA, personnes ayant des troubles neurocognitifs). 
 

6.1.1. Repérage des personnes à risque suicidaire (responsabilité collective / citoyenne)  

autant 
peu importe le rôle dans la prestation de soins et 

services aux usagers. Tous doivent connaître et -coureurs du suicide 
(signes de détresse, facteurs de risques et moments critiques) et entreprendre les démarches 

 

Un repérage positif se définit par la présence de signes de détresse ou autres signes avant-
coureurs du suicide, un  ou un moment clé 
dans la trajectoire de soins et services 

Lorsque des signes avant-coureurs sont repérés, un dépistage du risque suicidaire doit être fait. 
Si la personne ayant repéré est habilitée au dépistage, elle peut y procéder. Sinon, elle doit référer 

du personnel habilité à le faire. 

ignorée  

6.1.2. Dépistage du risque suicidaire  

s à la suite 

l de dépistage du risque suicidaire*, peut 
être utilisé 

visant à explo s. Le résultat du dépistage doit être consigné au 
 

 , de tentative de suicide passée ou 
selon le jugement clinique) : 

- Continuer la trajectoire de soins et services initiale ; 
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- 
change. 

 En cas de dépistage positif (
selon le jugement clinique) : 

- Assu  ; 
-  

 Soit par la personne ayant dépisté, si elle est habilitée à évaluer le risque suicidaire ;
 Soit en référant à une personne habilitée à évaluer le risque suicidaire 1 

 

6.1.3. Évaluer/réévaluer le risque suicidaire  

ment sur le niveau de risque 

 

acte réservé et peut donc être faite par toute personne ayant les connaissances, les compétences, 
.   

Deux outils sont communément reconnus et 
 : 

  ;  
 PAS). 

Le GÉRIS (Annexe B) 
formations de  

pas être 
-

,  : le 
jugement clinique et la relation de confiance sont les composantes centrales sur lesquelles doit 

 

Réévaluation 

Tout au long du suivi clinique de la personne, une exploration continue du risque suicidaire doit 
être assurée. Une réévaluation doit être faite selon le n

 (voir le tableau Interventions selon le niveau de risque*), et 
ce, selon le jugement clinique et tout au long du séjour ou du suivi de la personne dans un service 
donné.   

                    
1 

du risque suicidaire et comment les références doivent être faites pour faciliter la transition de soins et services et 
diminuer les risques qui y sont associés. 
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6.1.4. Interve  et services 

Intervention 

au mandat du 
De par la variété de facteurs influençant les 

interventions à mettre en place, 
ici. La formation Évaluation et intervention auprès de la personne à risque suicidaire couvre cette 
étape de manière plus détaillée et les processus cliniques locaux se doivent de détailler les types 

interventions à mettre en place pour chaque niveau de risque. 

 x moyens létaux ; 
 Déterminer , de suivi 

son épisode de soins et services ;  
 

 ; 
 de sécurité fondé sur les besoins et le niveau de risque 

 ; 
 Impliquer 

 assurer la 
 

 et les coordonnées des ressources pertinentes disponibles ; 
  selon 

 ; 
 Planifier les absences autorisées de façon sécuritaire ; 
 Planifier la  de façon sécuritaire. 

Le plan de sécurité* est un plan personnalisé élaboré , lorsque possible, un 
membre de son entourage, en prévision des moments difficiles. Il est constitué une liste 
hiérarchisée de ressources et de ajustées à la réalité et aux besoins de 

que celui-ci peut utiliser pour diminuer  ou  ne crise 
suicidaire et assurer sa sécurité.  

Son efficacité est optimale lorsqu'il est élaboré en collaboration avec un intervenant et lorsqu'il 
est utilisé dans le cadre d'une intervention, plus particulièrement en contexte de suivi clinique. Le 
plan de sécurité est un outil validé qui s'inscrit dans les meilleures pratiques de prévention du 

et peut être accessible  

Suivi 

ngerosité (voir le tableau Interventions selon le 
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niveau de risque*), et accompagner/référer au besoin (vers un service approprié et susceptible de
, 

permettant :  

 La continuité des services ; 
 La concertation interdisciplinaire : langage commun (GEDPAS et GÉRIS) ; 
  leur fournissant les ressources pour 

 

s et services 

soins constitue un moment critique dans le parcours de soins et de services 
s visant à assurer la sécurité 

 

 Réévaluer le risque suicidaire ;  
 et de ses proches ; 
 Les proches ont été avisés de ce plan et, si possible, sont impliqués dans les moyens 

identifiés; 
 , avec son consentement, à toute 

personne ou collaborateur impliqués. 
 

6.2.  

Toute personne ayant dépisté, évalué ou intervenu en 
de consigner au dossier les démarches ayant été faites. Compte tenu du risque suicidaire, les notes 
devraient être inscrites au fur et à mesure afin 
la personne.  

Le dossier constitue à la fois un document administratif et juridique, un outil de communication 
interdisciplinaire  

aux interventions et de planifier les soins et services de manière cohérente. Il fournit une trace des 
services rendus, 
personne. Il représente également une preuve documentaire essentielle en cas de plainte, de litige ou 

n démontrant que les décisions cliniques prises respectent les lois en vigueur et les 
normes professionnelles. Une tenue de dossier rigoureuse, conforme aux lois, normes et cadres de 

ns. 

Cette documentation doit être complète, détaillée et descriptive. Elle fournit les informations 

doit être facilement accessible, identifiable dans le emple, dans une section 
spécifique du transférable (par exemple, service , 
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 faite : ce 
  

 -coureurs, moments critiques et comportements à 
 ;  

 Tous les éléments permettant de procéder à un dépistage ou à une évaluation / réévaluation du 
risque suicidaire ;  

 Tout daire ;  
 Les mesures concrètes de sécurité déterminées et appliquées, en cohérence avec le niveau de 

risque déterminé et le processus clinique local en vigueur (incluant les mesures de restriction 
) ; 

 Les communications et les concertations interprofessionnelles en lien avec le risque suicidaire ; 
 Les références vers des soins et services dans le CIUSSS ODIM ou vers des partenaires externes et 

 ; 
 Le plan de sécurité (dont une copie est remise  

6.3. Postvention  

comportements suicidaires / suicides multiples), à soutenir les endeuillés ou témoins du suicide, à 
rétablir la sécurité et à faciliter le retour à la normale. Les interventions doivent être adaptées à chaque 
personne ou groupe touché par le suicide (proche, collègue, usager, etc.). Les processus cliniques locaux 

suicide. 

cliniques appropriées auprès des personnes concernées. En situation de suicide dans la communauté, 

OD
établissements scolaires). 

6.4. Soutien clinique et formations 

Le comité tactique de , diffuser et assurer 
mélioration continue des formations et des outils disponibles de prévention du suicide.  

de prévention du suicide nécessitant un soutien supplémentaire, les intervenants 
sont invités à consulter  (SAC, coordonnateur professionnel, assistant au 

la situation. Le soutien clinique peut également être offert par la ligne partenaire Info-Social ou par le 
centre de prévention du suicide de Montréal. 
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Les formations de prévention du suicide offertes par le CIUSSS ODIM sont obligatoires pour l'ensemble 
du personnel (autant clinique que non clinique, en contact direct ou non avec la clientèle). La formation 
à suivre dépend du rôle auprès de la clientèle et du processus clinique local dans le service.

Les formations sont reconnues et développées par - ou en collaboration avec - 
du suicide et sont dispensées par des intervenants locaux expérimentés. Notez que les formations
Repérage et dépistage du risque suicidaire et Évaluation et intervention auprès de la personne à risque 
suicidaire sont développées pour la prévention du suicide chez les personnes de 14 ans et plus. Certains 
secteurs ont des formations adaptées à leur clientèle ( es formations 
reconnues au CIUSSS ODIM). Notez également de prévention 
du suicide, développées et offertes par le Ministère de la Santé et des Services sociaux. Il est cependant 
recommandé de privilégier les formations internes adaptées au contexte clinique. 

6.5. Processus cliniques locaux  

Les processus cliniques locaux sont des déclinaisons de la présente procédure, adaptée à chaque 
programme ou service, visant la  et assurant la 
continuité et la 
services ou programmes impliqués.  

Ils fournissent des directives claires et précisent les modalités de fonctionnement de la procédure en 
tenant compte des missions spécifiques et des réalités des divers services du CIUSSS ODIM 

 

 de prévention du suicide 
u continuum de soins et 

 
 

 Les services cliniques ne dispensant pas de suivi auprès de la clientèle ; 
  ;  
 Les services ambulatoires ;  
 Les services internes (unités de soins) ;  
 Les services dans le milieu ou à domicile ; 
 Les milieux de vie.  

processus cliniques locaux. Chaque programme ou service est donc tenu de définir et de documenter des 
processus cliniques locaux de service ou programme adaptés, se basant sur la présente procédure et dans 
le respect des orientations de la politique.  

6.5.1. processus cliniques locaux  

 à la tâche*  mis à 
la disposition des gestionnaires. Le gestionnaire peut solliciter le soutien du comité tactique de

ou la mise à niveau du processus local de son service. 
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Les processus cliniques locaux de prévention du suicide comprennent toutes les composantes 
générales suivantes : 

 La description du processus clinique, incluant les rôles et responsabilités des intervenants du 
service ;  

 Les interventions selon le niveau de risque suicidaire ; 
 Les outils cliniques et les formulaires utilisés ;  
 La cartographie du  ;  
 La formation de prévention du suicide à suivre selon les rôles et responsabilités des 

intervenants ;  

Si le service ne peut dispenser les soins et services associés à une étape du processus, il doit : 

 

des soins et services  (service de référence) ;   
 Connaî

en mesure de les identifier, de les évaluer et de les atténuer ;  
 Assurer des mécanismes de communication fluides avec le service de référence ; 
 Assurer que le service de référence connaît, approuve et applique cette trajectoire de 

service. 

6.5.2. ocessus clinique local  

élaboration, en conformité avec la présente procédure. Dans le cas où un processus clinique local 
inimum à chaque deux ans, de sa 

conformité à la présente procédure et faire les mises à niveau nécessaires. 

suivi des processus cliniques locaux. Chaque direction doit soumettre les processus cliniques
locaux au Comité tactique de prévention du suicide pour validation
(preventionsuicide.odim.comtl@ssss.gouv.qc.ca). Une fois validés, les processus cliniques locaux 
seront déposés et accessibles à tous dans  

6.6. Amélioration continue  

 de répondre aux exigences de la pratique 
organisationnelle requise (POR) de prév
adéquatement et régulièrement le processus clinique de prévention du suicide et son application dans 
les services. 

blir une démarche 
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7. EXCLUSIONS 

La prévention du suicide au sein du personnel
gestionnaire du service ou au Réseau de bienveillance pour de  

 . 
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ANNEXE B : Grille GÉRIS (1/3) 
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ANNEXE B : Grille GÉRIS (2/3) 

  



PROCÉDURE

PROC-DSMD-2025-OM0010 Procédure Page 17 de 17 

                                                                                                        DAQPBP  gabarit final  juin 2024 

ANNEXE B : Grille GÉRIS (3/3) 
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ASI   Assistante du Supérieur immédiat 

CCQ   Code civil du Québec (RLRQ, chapitre CCQ-1991)  

CHSG   Centre hospitalier de soins généraux 

CIUSSS de -de- -de-Montréal Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux

de -de- -de-Montréal  

CPQ   Code de procédure civile (RLRQ, chapitre C-25.01) 

CRM   Cadre de référence ministériel 

DCRPAJ   Direction des communications, des relations publiques et des affaires juridiques 

DGSSMPL    Direction générale des services de santé mentale et de psychiatrie légale  

DMSP   Directeur ou directrice médical(e) et des services professionnels 

ETG   Échelle canadienne de triage et de gravité  

ESSS   Établissement de santé et de services sociaux 

LPP    Loi sur la protection des personnes dont  mental présente un danger pour 
elles- mêmes ou pour autrui (RLRQ, chapitre P-38.001) 

LGSSSS   Loi sur la gouvernance du système de santé et de services sociaux (RLRQ, chapitre G-
1.021) 

MSSS   Ministère de la Santé et des Services sociaux 

PDG   Président-directeur général ou présidente-directrice générale 

PEC   Prise en charge par  de santé et de services sociaux  

RLRQ   Registre des lois refondues du Québec 

RSSS   Réseau de la santé et des services sociaux  

TAQ   Tribunal administratif du Québec 
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1. PRÉAMBULE 

La -mêmes ou pour 
autrui (P-38.001) (ci-après appelée « la Loi »), le Code civil du Québec aux articles 26 à 31, ainsi que le 
Code de procédure civile aux articles 15, 16, 123, 361, 396 et 397 énoncent les principes de base et le 
protocole à suivre dans la gestion des cas impliquant des personnes ayant un problème de santé mentale 
qui constitue un danger pour elles-mêmes ou pour autrui. 

Le présent document reflète les mises à jour émises par le Ministère de la Santé et des Services sociaux 
(MSSS) dans les publications intitulées : Loi sur la 
pro  mental présente un danger pour elles-mêmes ou pour autrui -
Garde en établissement de santé et de services sociaux et Modèle de protocole de mise sous garde 
en établissement de santé et de services sociaux des personnes dangereuses pour elles-mêmes ou 
pour autrui en raison de leur état mental. 

Les documents publiés par le MSSS dont nous faisons mention dans le paragraphe précédent devraient 
être considérés comme des sources de lecture et des documents de référence et de consultation pour tous 

 

Pour éviter toute confusion dans les actions liées au processus de mise sous garde, le protocole 
a situation de crise de la personne et/ou 

à favoriser son rétablissement. Il est donc essentiel que des interventions tenant compte des meilleures 
pratiques cliniques en santé mentale soient offertes à la personne en tout temps, à chacune des étapes de 
la 
protocole. 

Le protocole rappelle toutefois 
u réseau de la santé et des services sociaux (RSSS)

et  ce titre, elle bénéficie des mêmes droits que  quel autre usager du RSSS, 
dont le droit à une offre de services susceptibles de répondre à ses besoins, offre à laquelle elle
est totalement libre de consentir ou non. Par conséquent, dans ce document, le terme « usager »,
au sens que lui donne la Loi sur la gouvernance du système de santé et de services sociaux
(LGSSSS)1, est utilisé pour désigner la personne gardée dans une installation du Centre intégré 

-de- -de-Montréal contre son 
gré. 

2. OBJET DU PROTOCOLE 

En vertu de  394 de la LGSSSS : 

«  
mental présente un danger pour elles-mêmes ou pour autrui (chapitre P-38.001) doit adopter un 
protocole encadrant la mise sous garde de personnes dans ses installations. Ce protocole doit tenir 
compte des orientations déterminées par le ministre et être diffusé auprès du personnel affecté à la 

ificatifs de leur famille. 

 : 

1°  

         
1 RLRQ, c. G-1.021. 
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garde préventive ou provisoire ; 

2° une description des motifs de danger justifiant la mise sous garde ainsi que son maintien ; 

3°
installations de 

garde ; 

4° si une évaluation psychiatrique a été effectuée sans ordonnance de mise sous garde provisoire, 
 

5° la date à laquelle a été transmise à   visée à  15 de la Loi sur la 
présente un danger pour elles-mêmes ou pour autrui. 

sous 
30 du Code civil et le nombre de demandes visant la mise sous garde dans les installations de 

section particul

ent doit inclure un résumé des rapports ainsi obtenus 
 »2 

La mise sous garde est une mesure exceptionnelle de 
-de- -de-Montréal 

dotée des aménagements nécessaires3 privant de sa liberté. Cette 
espect des règles et des lois relatives aux droits fondamentaux de la 

 

3. FONCTION DU PROTOCOLE 

Le protocole a principalement pour fonction de guider le personnel impliqué dans les actions et les 
tâches à accomplir à chacune des étapes du processus de mise sous garde pour garantir la traçabilité 

orientations ministérielles contenues dans le document intitulé Cadre de référence en matière 
de la Loi sur -mêmes ou pour 
autrui  Garde en établissement de santé et de services sociaux4. 
 

4. PERSONNEL IMPLIQUÉ DANS  DU PROTOCOLE 

Tout le personnel soignant, y compris les médecins, des installations visées peut être impliqué dans 
-de- -de-Montréal. Est toutefois 

n santé 
         

2 RLRQ, c. G-1.021, art. 394. ; 
3 RLRQ, c. P-38.001, art. 6 : « Seuls les établissements exploitant un centre local de services communautaires disposant des 
aménagements nécessaires ou un centre hospitalier peuvent être requis de mettre une personne sous garde préventive ou sous garde 

ence de 
niveau primaire. RLRQ, c. P-38.001, art. 9 : « Seuls les établissements exploitant un centre hospitalier, un centre de réadaptation, un 

ir et 
traiter les personnes atteintes de maladie mentale peuvent être requis de mettre une personne sous garde à la suite du jugement du 

 ; 
 4 QUÉBEC. MSSS, Cadre de référence en matière  de la Loi sur la protection des personnes dont  mental présente un   
danger pour elles-mêmes ou pour autrui  Garde en établissement de santé et de services sociaux, Gouvernement du Québec, 2018, 88 

-mêmes ou pour autrui  Garde en établissement de santé et de services sociaux 
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physique, de la sécurité, de la DCRPAJ et du bureau du DMSP. Le comité des usagers ou le bureau du 
commissaire aux plaintes et à la qualité des services peuvent aussi être impliqués, notamment en matière 

usagers mis 
sous garde. 

5. FONDEMENTS JURIDIQUES DU PROTOCOLE 

-de- -de-Montréal est fondé sur les 
outils législatifs qui suivent. Ces lois et règlements doivent être connus du personnel impliqué et peuvent 
être consultés au besoin. 

a) Loi sur la gouvernance du système de santé et de services sociaux (LGSSSS)5 

b) -mêmes ou
pour autrui (LPP)6 

c) Code civil du Québec (CCQ), particulièrement les articles 10 et 26 à 317 

d) Code de procédure civile (CPC)8 

e) Charte des droits et libertés de la personne9 

f) Charte canadienne des droits et libertés10 

g) Code de déontologie des médecins11 et codes de déontologie des différents ordres professionnels 
concernés 

h)  Loi sur les renseignements de santé et de services sociaux (LRSSS, c. R-22.1) 12 

6. NORMES DE PRATIQUE LIÉES AU PROTOCOLE 

Le contenu du protocole de mise sous garde du CIUSSS de -de- -de-Montréal est fondé sur les 
normes de pratique qui suivent. Ces normes et outils cliniques de pratique doivent être connus du personnel 
impliqué et peuvent être consultés au besoin. 

a) Protocole  de collaboration intersectorielle avec la sécurité publique et la justice13 

b) 
mental présente un danger pour elles-mêmes ou pour autrui  Garde en établissement de santé et 
de services sociaux14 

c) ETG : Échelle canadienne de triage et de gravité15 

d) Guide de gestion de 16 

e) Lignes directrices pour  au triage à 17 

f) Standards de pratique de  dans le domaine de la santé mentale18 

 

         
5 LGSSSS, c. G-1-.021 ; 
6 LPP, c. P-38.001; 
7 C C Q ,  c . CCQ 1991 ; 
8 CPC, c. C-25.01 ; 
9 Charte des droits et libertés de la personne, c. C-12 ; 
10 Loi constitutionnelle de 1982, Charte canadienne des droits et libertés, c .  1 1  ; 
11 Code de déontologie des médecins, c. M-9, r.17 ; 
12 LRSSS, R-22.1 - Loi sur les renseignements de santé et de services sociaux 
13 Voir à ce sujet : QUÉBEC. MSSS, 2018, op. cit., p. 13-18 et p. 63-71 ; 
14 Ibid ;
15 Révision des lignes directrices de  canadienne de triage et de gravité (ETG) pour les adultes, accessible en ligne à 

ETG; 
16 Québec. Ministère de la Santé et des Services 

Guide de gestion des urgences - Professionnels de la santé - MSSS 
17 OIIQ, Lignes directrices pour  au triage à  2019, accessible en ligne à  suivante : 

Triage à l'urgence : lignes directrices  
18 te : 
Standards de pratique de l'infirmière dans le domaine de la santé mentale | BAnQ numérique 
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7. DÉFINITIONS DES TERMES UTILISÉS DANS LE PROTOCOLE

Avis au directeur médical et des services professionnels (DMSP) 

DMSP usager 
provisoire ou autorisée) dans une installation de son établissement. 

Avis au représentant légal 

 
cet usager

sous garde préventive, la nécessité de maintenir la garde à la suite de chacun des examens psychiatriques
périodiques prévus par  10 de la Loi, la présentation de toute demande au Tribunal administratif du 

est informé, et la fin de la mise sous garde19. 

Consentement libre 

Le consentement est considéré comme libre lorsque  
de menace ou de promesse, de quelque source que ce soit. Dans tous les cas, le consentement doit être 

-à-
l 20. 

Consentement éclairé 

Le consentement est éclairé lorsque la situation a été expliquée dans des termes accessibles et 
compréhensibles, puis compris par -
à-dire  doit être exprimé par un geste ou une parole claire et explicite de la part de l 21. 

Dangerosité 

La « dangerosité » désigne une 
 

plus, bien que la dangerosité soit habituellement établie pour prévenir certa

essentiels pour se maintenir en vie. Tous les critères22 qui suivent doivent être observés pour établir la
présence  dangerosité suffisante pour justifier la mise sous garde  usager dans une installation du 

-de- -de-Montréal : 

le danger doit être réel ; 

 le danger appréhendé doit concerner  -à-dire que ce 
dernier est la source principale de ce danger ; 

 du danger que présente  usager dépend de son état mental ; 

le danger doit être assez sérieux pour nécessiter une mise sous garde ; 

le danger doit être actuel. 

Danger grave 

 
irréversible, plus le danger est grave  
menacée23. 

Moins il y a de temps pour contrer ce grave danger, plus le danger est imminent. 

         
19 LPP, c. P-38.001, art.19; 
20 QUÉBEC. MSSS, 2018, op. cit., p. 7; 
21 Ibid.;
22 Op. cit., p. 22; 
23 Op. cit., p. 23; 
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 ou autrui ou si le danger risque de se 

évaluation psychiatrique soit menée à terme24.

Demande de garde en établissement 

demande de garde provisoire 
garde autorisée en établissement à la suite de cette évaluation. 

État mental 

Cette expression, utilisée dans la législation, réfère à une notion plus large que la maladie mentale et inclut 

, 
secondaire à une psychopathologie. 

Évaluation psychiatrique 

-de- e-de-Montréal et elle consiste en deux examens psychiatriques 
réalisés à des moments précis du processus de mise sous garde en application de la loi. 

Examen psychiatrique 

Cet examen est fait par un psychiatre ou, en 
temps utile, par un médecin, en vue de documenter et de déterminer la nécessité ou non de mettre un 
usager -de- -de-Montréal parce que son état 
mental le rend dangereux pour lui-même et/

demande25. 

Garde en établissement 

La garde dans une installation du CIUSSS de -de- -de-Montréal est encadrée par la Loi et les 
articles 26 à 31 du CCQ. 

Trois types de mise sous garde en établissement de santé sont encadrés par la législation, soit la garde 
elles est une restriction à la liberté de la 

personne. 

 Garde préventive 

Permet que tout médecin ou toute infirmière praticienne spécialisée exerçant dans un établissement 
exploitant un centre hospitalier ou un centre local de services communautaires muni des 

été effectué, mettre un usager sous garde préventive dans une 
installation maintenue par cet établissement, pendant soixante-

cet usager présente un danger grave et immédiat pour lui-même et/ou pour 
autrui26. 

 Garde provisoire 

-même ou pour 

         
24 Ibid; 
25 LPP, c. P-38.001, art. 2, al. 2; 
26 LPP, c. P-38.001, art. 7; 
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hospitalier ou un centre local de services communautaires muni des aménagements nécessaires pour 
y subir une évaluation psychiatrique27. 

 Garde autorisée 

Mesure légale ordonnée par un juge de la Cour du Québec à un usager de se soumettre à une garde 

clut deux rapports 

-même des motifs sérieux de croire que l  est dangereux et que 
sa garde est nécessaire, indépendamment des preuves soumises 
contre-expertise28. 

Mesure de remplacement 

visant le maintien du droit à la liberté  
l qui représente un danger pour lui-même et/ou pour autrui en raison de son état mental pourrait 

 son état mental, ou 
encore accepter  temporairement hébergé par un organisme offrant du soutien intensif29. 

Notification 

La notification a pour objet de porter la demande de mise sous garde à la connaissance des intéressés. La 
notification peut être faite par tout mode approprié qui permet à celui qui notifie de constituer une preuve 

 de justice, par le service de la poste, par la remise en mains propres du document, par un

justice, elle tient lieu de signification. Quel que soit le mode de notification utilisé, la personne qui accuse 
 

Représentant légal 

 ou le mandataire dont le mandat de 
protection a été homologué. 

Signification 

Document légal remis à  
 évaluation psychiatrique ou 

autorisée en établissement. 

8. RÔLES ET RESPONSABILITÉS 

1. Le Président-directeur général  

 Adopte le protocole de garde conformément à la LGSSSS. 
 

leur profession, des usagers concernés et de leur famille. 
  des 

droits des usagers. 

         
27 CCQ, art. 27; 
28 CCQ, art. 30; 
29 QUÉBEC. MSSS, 2018, op. cit., p. 6 ; 
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Fournit un rapport aux trois mois au conseil de Santé Québec sur
du protocole, notamment sur le nombre de mises sous garde en établissement. 

 
les partenaires concernés. 

 Fait connaître les modalités de tervention dans le cadre de la Loi. 
Offre un programme de formation. 

 
meilleures pratiques en cette matière. 

 Favorise la concertation avec les autres ressources de la communauté et les partenaires du réseau 
de la santé et des services sociaux (par exemple, les tables locales de concertation 
intersectorielles). 

 
2. Le Répondant du CIUSSS de -de- -de-Montréal 

 
Agit à titre de répondant pour le ministère de la Santé et des Services sociaux. 

 Informe les personnes  pour le CIUSSS de -de- -de-Montréal du contenu du 
protocole de garde. 

  que le personnel du CIUSSS de -de- -de-Montréal connaît la procédure
 

  du développement  plan de diffusion, en collaboration avec les personnes 
responsables des communications du CIUSSS -de- -de-Montréal. 

  que le protocole développé par le CIUSSS de -de- -de-Montréal soit facilement 
 

 -
de- -de-  

 de réviser le protocole du CIUSSS de -de- -de-Montréal. 
 Collabore avec les personnes concernées par le protocole et répondent aux questionnements des 

-de- -de-Montréal. 
 

 
 Agit à titre de formateur pour les différents professionnels, médecins, employés de soutien 

administratif, partenaires communautaires. 

3. La Direction médicale et des services professionnels (DMSP) 

 gers en regard des 

 
 Assure le suivi au registre électronique et avise les Affaires juridiques de toute mise sous garde 

préventive. 
Transmet le rapport  psychiatrique requis au tribunal qui  imposé. 

 La DMSP en collaboration avec les Affaires juridiques exerce une surveillance rigoureuse du 
respect des délais légaux en assurant un suivi téléphonique quotidien auprès des unités de soins. 

4. La Direction des communications, des relations publiques et des affaires juridiques 
(DCRPAJ) 

  sécurité 
publique des   

 Le responsable des communications assure un soutien au développement du plan de diffusion du 
-de- -de-Montréal. 

 Le r
 

 Les Affaires juridiques appliquent toutes les procédures légales en collaboration avec les 
intervenants concernés notamment : 

- Rédigent les documents légaux requis ; 
- Font signifier par huissier au moins 2 jours avant (dans la mesure du possible) la date de 
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présentation de la requête les documents aux parties concernées ;
- Font les représentations devant la Cour du Québec ;
- En collaboration avec la DMSP assurent un suivi rigoureux des délais et échéanciers 

légaux selon la situation ;
- Assure le suivi au registre électronique des demandes de garde provisoire et de garde 

autorisée, demande de prolongation de garde autorisée et de levée de garde ;
- Transmet le rapport  psychiatrique requis au tribunal qui  imposé. 

5. La Direction de la qualité, de  de la performance et de  (DQEPE) 

  
 

6. Le Commissaire local aux plaintes et qualité des services (CLPQS) 

Dirige au besoin la personne concernée ou intéressée vers les ressources pouvant  
durant les procédures. 
Accompagne au besoin dans ses démarches  durant le processus. 

 Traite toute plainte exprimée verbalement ou par écrit par un plaignant en respectant la Procédure 

conformément aux articles 671 et suivants de la LGSSSS. 
 Informe la personne concernée ou intéressée de ses conclusions au plus tard 45 jours après la 

réception de la plainte ou du signalement. 
 Au besoin, intervient de sa propre initiative lorsque des faits sont portés à sa connaissance et 

échéant, émet des recommandations. 
Effectue la reddition de compte. 

7. Sécurité du CIUSSS de -de- -de-Montréal 

 Assiste le pe -de- -de-Montréal afin de créer un environnement 
sécuritaire qui respecte les droits des usagers. 

8. Comité des usagers du CIUSSS de -de- -de-Montréal 

 Contribue à renseigner les usagers sur leurs droits et leurs obligations et à faire connaître le 
protocole auprès des usagers. 

 Fournit et dirige au besoin la personne concernée vers les ressources pouvant  
durant les procédures. 
Accompagne au besoin dans ses démarches  durant le processus. 

9. Les Services des urgences des centres hospitaliers 

 Rendent accessibles des lieux physiques adéquats (discrets et sécuritaires) pour accueillir et 
évaluer les personnes qui présentent un danger grave et immédiat pour elles-mêmes ou pour autrui. 

 Assurent une évaluation rapide de la personne qui présente un danger pour elle-même ou pour 
autrui et déterminent le degré de dangerosité, et les mesures de surveillance appropriées qui en 
découlent. 

  dès son arrivée, l amené 
par un agent de la paix, un intervenant du SASC ou le personnel paramédical. 

 Transmettent 
établissement au service juridique et à la DMSP 

selon la procédure. 
 Transmettent 

amené par un agent de la paix en vertu 
évaluation psychiatrique délivrée par un tribunal. La prise en charge par le personnel du 

-de- -de-
avec cet agent de la paix, dans le cadre du protocole  intersectorielle conclue entre le 
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CIUSSS de - de- -de-Montréal et les services de la Sécurité publique du territoire, incluant 
DMSP selon la procédure

 Informent la personne de ses droits et assurent un accompagnement à chaque étape du processus. 
 Lèvent la garde dès que  ne pose plus un danger pour lui-même et/ou pour autrui, dès il 

.

10. Tout le personnel des unités de soins en centres hospitaliers 

 Rendent accessibles des lieux physiques adéquats (discrets et sécuritaires) pour accueillir et 
évaluer les usagers qui présentent un danger pour eux-mêmes et/ou pour autrui. 

 Assurent une évaluation rapide de l  qui présente un danger pour lui-même et/ou pour autrui 
et déterminent le degré de dangerosité, et les mesures de surveillance appropriées qui en 
découlent. 
Assure une réévaluation continue du danger que pose  pour lui-même et/ou pour autrui. 
Respecte les droits de  tout au long du processus, incluant les délais à respecter. 
En tout temps, recherche le consentement de l . 

 Lève la garde dès que  ne pose plus un danger pour lui-même et/ou pour autrui, dès il
 

11. Médecins et psychiatres 

Appliquent les consignes du protocole sous leur responsabilité. 
  ou le tuteur de la demande, de la mise sous 

garde, ou de la levée de garde le cas échéant. 
 Complètent les formulaires prévus pour chaque situation et   soient versés au 

dossier et acheminés à la DMSP et aux Affaires juridiques. 
Font les demandes de consultation en psychiatrie ou le cas échéant à la spécialité identifiée. 
Collaborent aux procédures légales avec  de leur service. 

 Procèdent aux examens et aux évaluations à  et tout au long du processus selon les 
délais requis. 

   et 
motifs détaillés de danger,   et le cas échéant au représentant légal,
les demandes de garde préventive, provisoire, autorisée, la levée de la garde et toutes les 
obligations qui relèvent aux médecins et aux psychiatres découlant du protocole de mise sous 
garde. 

 Utilisent et complètent les formulaires électroniques en format dynamiques en lien avec le protocole 
de garde en établissement et sont responsables 
administrative si retrouve. 

.
12. Personnel infirmier (incluant ASI/ACI) et professionnels impliqués 

 
personne, de ses proches et des services impliqués (SACS, agents de la paix, personnel 
paramédical). 
Prend les mesures nécessaires à la sécurité de  et celle des autres. 

 DMSP (DSP-garde-en- 
etablissement.comtl@ssss.gouv.qc.ca) et des Affaires juridiques 
(legal.gee.comt@ssss.gouv.qc.ca) ou les transmet lui-  
en utilisant les numériseurs préprogrammés selon le type de documentation à envoyer. En cas de 

au bon service. 
 En collaboration avec le médecin/psychiatre, in

support nécessaire, organise son accompagnement au Palais de justice. 
Remet la trousse  à . 

 Dépose au dossier tous les formulaires et copies des documents légaux le cas échéant en précisant 
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en précisant date et heure de chaque action. 
  / ACI / INF en charge et le Coordonnateur des activités cliniques assurent un suivi quotidien 

et rigoureux des délais des différentes gardes actives à partir du fichier électronique qui leur sont 
envoyés quotidiennement par la DMSP. 

13. Agent administratif 

 Transmet les différents formulaires numérisés au courriel du bureau de la DMSP DSP-garde-en- 
etablissement.comtl@ssss.gouv.qc.ca et au courriel des Affaires juridiques 
legal.gee.comt@ssss.gouv.qc.ca en utilisant les numériseurs préprogrammés selon le type de 
documentation à envoyer. 

 de commander et de garder en inventaire et de distribuer dans les bureaux et postes 
infirmiers les cartons usagers (garde préventive, garde provisoire et garde autorisée) selon la 
procédure de commande. 

9. 
 

 usager mis -de-
-de- mation pertinente 

sous garde ont été respectés. 

au CIUSSS 
-de- -de-Montréal, la date  

oi
et celles de la fin de  psychiatrique, 

 

Pour y parvenir, un outil qui décrit les étapes du déroulement du processus de mise sous garde dans le 
-de- -de-Montréal de façon systématique doit être utilisé et versé au dossier de 

 traçabilité dans 
le dossier. La FEUILLE DE CHEMINEMENT (garde préventive, garde provisoire et garde autorisée) de 

.  
 

10. D  

La mise sous garde  -de- -de-Montréal est un 
process  dans un ordre et des délais prédéterminés par la loi. 
Ce protocole contient soixante-dix (70) « CONSIGNES » à appliquer par le personnel visé, suivant leur 

et aussi longtemps que la mise sous garde dans une 
-de- -de-Montréal de l ne sera pas levée. 

 

exemple G1 ou U3). La lettre réfère soit au caractère particulier de la consigne  seulement à 
partir du moment où débute un type particulier de mise sous garde, à savoir préventive (U pour urgence), 

tion) ou autorisée en vertu de 

en parallèle des consignes particulières, peu importe le type de mise sous garde dont il est question. Le 
chiffre est utilisé pour distinguer entre elles les consignes de même caractère, permettant ainsi les renvois 
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G4) relat
de mise sous garde de la personne à prendre en charge.

Ouest-de-l -de- 
Montréal, ce seront plus souvent les consignes désignées par la lettre U (U1 à U14)  faudra appliquer, 
avec, en parallèle, les consignes générales relatives à tous les types de mise sous garde, désignées par la 
lettre G (G5 à G37). Il faut 
séries de consignes par le personnel des services des urgences et des unités de santé physique. 
 
Lorsque la consigne mentionne [Section légale], elle réfère à la section légale du 
le service. 

c  comportent aussi des tâches précises à réaliser 
par le personnel des services visés. Ce dernier doit  bien comprendre et maîtriser ces consignes 
particulières, en plus des consignes générales (G1 à G37) relatives à toute mise sous garde. 

 

11. APPLICATION DU PROTOCOLE 

11.1 Critères et limites  

ut manifester sa volonté, par son 
mandataire ou 

30 

 

 usager dans le CIUSSS de 
-de- -de-

-de- -de-Montréal à le faire. Et la loi ou le tribunal autorise la mise sous 
uniquement lorsque les deux critères qui suivent sont réunis : 

i. Absence de consentement de la personne

consentement ; et 
ii. Cette personne représente un danger pour elle-même ou pour autrui en raison de son état 

 fin à ce 
danger. 

Ces deux critères, soit  de consentement et le danger impossible à contrôler (gestion du risque) 
ou éliminer autrement, doivent toujours être présents simultanément, tout au long du processus de mise 
sous garde, pour justifier son exécution, son maintien et sa légalité. 

 

garde  
de son consentement -de- -de-Montréal exige que la 

de consentement (incapacité ou refus) et de danger pour lui-même et/ou pour autrui en raison de son 
état mental, impossible à contrôler (gestion du risque) ou à réduire autrement, soient recueillies et 

 de 
 psychiatriques concluant à la 

         
30 CCQ, art. 26 ; 
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nécessité de cette mise sous garde pour ces deux raisons. 

danger pour lui-même et/ou pour autrui en raison de son état mental au dossier. 
 

l représente un danger 
pour lui-même et/ou pour autrui en raison de son état mental, elle ne permet pas pour autant que des 

 ou 
31 ou  prévus par le tribunal dans  de garde. Ainsi, tout traitement ou 

autre soin nécessaire requiert le consentement  mis sous garde. 
G2.1) Pour  de moins de 14 ans, le consentement aux soins doit être donné par les parents 

ou le  
 

G2.2) Pour l usager inapte à consentir aux soins proposés, le consentement aux soins doit être donné 

défaut, par un proche parent ou une personne qui démontre pour cet usager un intérêt particulier, 
pour . 

G2.3) Pour tout usager inapte à consentir aux soins qui opposerait un refus catégorique aux soins 
proposés - de- -de-Montréal devra obtenir auprès de la Cour supérieure 
une ordonnance pour autorisation de soins. 

 le 
cadre législ

 usager mis sous garde, 
il est gardé, jugé impératif pour des raisons familiales, de santé, 

 usager 
-de- -de-Montréal. 

 doit se faire par la personne désignée par  ou le professionnel de 
 Ouest-de- -de- 

Montréal (préposé aux bénéficiaires ou gardien sécurité) et ne peut être un membre de la famille 
ou même le représentant légal. 

 
11.2. Prise en charge dans le cadre de ce protocole 

G4) CONSIGNE : Dès   au CIUSSS de -de- -de-Montréal, procéder à une prise 
en charge appropriée à sa situation, notamment au chapitre des mesures de surveillance et de 
sécurité,  

 
 amené pour dangerosité envers lui-même 

ou autrui correspondent à la date et heure où  du triage prend contact avec lui. 
 
G4.2)  de  fait  initiale et les préposés en assurent la surveillance. 

-de- -de-  usager amené pour 
 

est responsable de rapidement recueillir les informations pertinentes et nécessaires auprès de lui et/ou des 
 sous garde dans une installation du 

-de- -de-Montréal. Si l  est amené par un agent de la paix en vertu de 
8 de la LPP il représente un danger grave et immédiat pour lui-même et/ou pour autrui en raison 
de son état mental, sa prise en charge par le personnel doit débuter dès son arrivée au CIUSSS de 

-de- -de-Montréal. La section Garde préventive  Danger grave et immédiat notamment dans 
les consignes U1) à U14), présente en détail les particularités associées à la prise en charge de cette 

         
31 CCQ, art. 16 ; 
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situation. 

, sa prise en charge par le personnel du CIUSSS 
-de- -de- avec cet agent de la 

paix, dans le cadre du protocole  intersectorielle conclue entre le CIUSSS de - de- -de-
Montréal et les services de la Sécurité publique du territoire. La section Garde provisoire en 
évaluation psychiatrique, notamment dans les consignes E1) à E13), présente en détail les particularités 
associées à la prise en charge de cette situation. 
 
Si  est venu de lui-même, accompagné ou non, en raison 

, sa prise en charge par le personnel du 
-de- -de-

-de- -de-Montréal, selon les modalités convenues 
 ychiatrique, 

notamment dans les consignes E1) à E13), présente en détail les particularités associées à la prise en 
charge de cette situation. 
 

Si l  -de- -de-Montréal à la 
transfert inter établissements il 
les modalités contenues dans ledit formulaire de transfert et sa garde se continue, sans interruption 
ou « remise à zéro ». Consulter les sections mentionnées ci-

 
R1) 

à R6)  autorisée (parfois appelée 
garde «  
suivre les consignes définies dans la politique et les procédures en matière de transferts inter 

-de- -de-Montréal. 
 
Si  est venu -de- -de-Montréal de lui-même, 
accompagné ou non, ou si  est déjà pris en charge -de- -de-Montréal
au cours  période de soins, sa mise sous garde devient effective au moment où un médecin ou une 
infirmière praticienne spécialisée le cas échéant exerçant dans une des installations du CIUSSS de 

-de- -de-Montréal délivre un avis médical (formulaire OMO -163 Avis au DMSP) qui indique 
que sa mise sous garde préventive est nécessaire -de- -de-
Montréal obtient une ordonnance de mise sous garde provisoire ou autorisée délivrée par un tribunal. 

 

11.3.  
 

. Elles 
doivent être suivies et respectées durant toute la durée de la période de mise sous garde. 

 
11.3.1  

 
 visé en recherchant activement sa collaboration 

et son consentement libre et éclairé à être gardé, évalué et traité, puis noter dans son dossier le 
 en charge, puis, 

l. 
 
G5.1) Privilégier le professionnel qui a un lien thérapeutique avec  

 
usager 

celui-ci. 
 
Pour ce faire, il doit en tout temps informer cet usager des motifs justifiant sa mise sous garde, 
notamment quant au danger pour lui-même et/ il représente en raison de son état 
mental, l il refuse tout autre moyen de contrôle de ce danger, puis 

Ouest-de- -de- 
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Montréal pour y être évalué et éventuellement,  y consent toujours, y être soigné. 

 e mise sous garde peut être engagée ou poursuivie. 
 

INAPTITUDE , cette inaptitude doit être 
confirmée par le médecin et documentée dans le dossier de . Une recherche visant à retrouver un 
éventuel représentant légal susceptible de consentir pour lui doit être faite dans le registre public des 
mesures de représentation du Curateur public. 

G6) CONSIGNE : Rechercher, dans le registre public des mesures de représentation du Curateur 
public,32  inapte à consentir, puis noter dans 

aviser le représentant légal ou, à défaut, le Curateur public. Se référer aux consignes 
G12) à G15), qui traitent des avis au représentant légal, le cas échéant. 

G6.1) , 

public des mesures de représentation du Curateur 
public. 
(Accéder au Registre public des mesures de représentation - Curateur public du Québec). Le 

 
 
G6.2) 

 public des mesures de 
représentation du Curateur public. (Accéder au Registre public des mesures de représentation -
Curateur public du Québec). 

 

validation de la mesure de représentation du formulaire 
FEUILLE DE CHEMINEMENT GARDE PRÉVENTIVE, et le verse au début de la section légale au 

 

Ouest-de-l -de- 
Montréal ne peut être donné que par le ou, lorsque l  est majeur et 

il ne peut manifester sa volonté, par son mandataire ou son tuteur
oppose pas. 

contre son gré de l  inapte doit être engagée ou maintenue. 
 

         
32  
https://www.quebec.ca/justice-et-etat-civil/registres-legaux/registre-public-mesures-representation. 

r 
savoir si une personne visée par une mesure de représentation a un représentant légal, il faut connaitre son nom et sa date de 
naissance ; 

Avertissement : Dès  à -de- -de-Montréal 
pour y être évalué (évaluation psychiatrique) ou pour y recevoir des soins et des services 
auxquels il a cessaire, le 
processus légal de mise sous garde prend fin, la garde est levée,  
est immédiatement informé, puis libéré de cette  auxquels 
il a consenti. Procéder alors à la levée de la garde en appliquant les consignes G33) à G37). 
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« Dès lors, si une personne est, en vertu de la loi, amenée contre son gré dans un établissement, mais 
consent par la suite à y être gardée et à y être évaluée afin que lui soient proposés les soins requis 

 le processus judiciaire de mise sous garde forcée (provisoire 
ou autorisée). La garde de la personne devrait alors être considérée comme un soin auquel elle consent. 
Si le recours au processus judiciaire de garde forcée est déjà entamé lorsque la personne exprime son 

son état de santé. »33 

Ouest-de- -
de-Montréal pour y être évalué (évaluation psychiatrique en vue de déterminer la nécessité de la garde) 
est obtenu de  on de 

ÉVALUATION PSYCHIATRIQUE. Si  y est disposé, lui faire signer ce formulaire, en verser 
une copie à son dossier, puis procéder à la levée de la garde. Il faut alors se référer à la section relative 
à la levée de la garde et suivre le protocole en appliquant les consignes G33) à G37)

il a reçu 
toutes les  libre et éclairé à une évaluation
psychiatrique. À défaut de consentement, continuer de suivre le protocole en appliquant les consignes 
G9) et suivantes. 

G8) CONSIGNE : Si, en cours de processus,  
psychiatrique visant à déterminer la nécessité de sa garde décide de ne plus y consentir, procéder, si 
le danger est grave et immédiat, à une mise sous garde préventive en appliquant les consignes U9) à 
U14)
ordonnance pourra notamment autoriser un agent de la paix à ramener l  au CIUSSS de -
de- -de-Montréal si celui- lui-même. Il faut appliquer la consigne E2) 

psychiatrique et appliquer les consignes E3) à E13)  

11.3.2 Documenter le danger 
 
G9) CONSIGNE : Verser au dossier de  mis sous garde une description détaillée des faits et des 

 
ou rapport  psychiatrique concluant à sa nécessité [Section légale]. Les formulaires AH108  

 MÉDICAL ET DES SERVICES 
 

PSYCHIATRIQUE, présentés en annexe, peuvent être utilisés pour documenter le danger. 

G9.1) Une note détaillée doit être versée au dossier par le médecin ou le psychiatre de  
 

un usager sous garde ou pour 
documenter la nature, la présence et la persistance  danger sérieusement préjudiciable à 

  court ou moyen terme si 
 

s et 
 

         
33 QUÉBEC. MSSS, op. cit., p. 6-7 ; 
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11.3.3. Aviser le directeur médical et des services professionnels 
 
G10) CONSIGNE : Une fois que la PEC est effective, faire remplir par le médecin traitant le formulaire 

AVIS AU DIRECTEUR MÉDICAL ET DES SERVICES PROFESSIONNELS, et envoyer une copie au 
bureau du DMSP  sous garde [Section légale], puis noter dans 

 

les achemine par courriel à la DMSP : DSP-garde-en- etablissement.comtl@ssss.gouv.qc.ca  

Cet avis au DMSP de la part du médecin est obligatoire 
qui permet à la direction du CIUSSS -de- -de-  

 mis sous garde, notamment quant à la protection des droits et 
des recours de ce dernier. À défaut de DMSP

-de- -de-Montréal. 

Dès la réception de cet avis, le bureau du DMSP DCRPAJ du CIUSSS de 
-de- -de-  délais 

légaux impartis par la loi pour engager, maintenir ou prolonger toute mise sous garde dans le CIUSSS de 
-de- -de-Montréal. 

DMSP, celui-ci informe la DCRPAJ de la 
présence   
procédures légales et travaille en collaboration avec elle, tant que la garde est maintenue. Cette 

DMSP et est reçu par la secrétaire juridique de la 
DCRPAJ. 

 
oi, où le DMSP est nommément désigné, 

 précisions, 
dans plusieurs de ses articles. Il revient donc au DMSP, en collaboration avec la DCRPAJ et le personnel 

-de- -de-Montréal, de partager ces obligations et responsabilités avec 
ses collaborateurs. 
 

11.3.4. Aviser le représentant légal 

«  doit aviser,    le titulaire de  parentale ou, à défaut, le tuteur 
 ou le tuteur : 

1. De  
7 ; 

2. De la nécessité de continuer la garde, à la suite de chacun des examens prévus à  10 ; 

3. De chaque demande présentée au Tribunal administratif du Québec  
dont il est informé ; 

4. De la fin de la garde. 

L  doit être écrit, sauf celui visé au paragraphe 1°. »34 

 

         
34 RLRQ, c. P-38.001, art. 19 ; 

en est immédiatement informé puis libéré. Procéder alors immédiatement à la levée de la garde 
en appliquant les consignes G33) à G37).
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ou mettre 
représenté sous garde préventive en vertu de la Loi35, puis noter dans

son   dossier   la   date   et      de   cette   action. 

transmettre au Curateur public, qui doit se faire par écrit (voir les sous-consignes G12.2 et G12.3) 

usager majeur 
AVIS AU DIRECTEUR MÉDICAL ET DES 

SERVICES PROFESSIONNELS 
Curateur public istratif désigné, au bureau de la DMSP. 
portail du Curateur public sur la plateforme électronique utilisée pour la transmission des 
procédures judiciaires. 

usager majeur inapte à consentir aux soins non représenté (aucun 
représentant légal, conjoint, proche parent 

 de la transmission de au DMSP (garde 

sur la plateforme électronique utilisé pour la transmission des procédures judiciaires. 

G13) CONS  de 
-de- -de-Montréal a été informé, faite au TAQ par  représenté mis sous garde, verser 

une copie de cet avis à son dossier [Section légale], p
avis au représentant légal. Utiliser le formulaire AVIS AU REPRÉSENTANT LÉGAL DE LA 
PERSONNE MISE SOUS GARDE EN ÉTABLISSEMENT. 

G13.1) Les Affaires juridiques avisent par écrit le représentant légal et envoi
    

dossier   des   Affaires   juridiques   la   date   et      de    
 

G14) CONSIGNE : Aviser par écrit le  mise 
sous garde de  représenté, à la suite de chacun des examens psychiatriques périodiques 

te, verser une 

chacun de ces avis au représentant légal. Utiliser le formulaire AVIS AU REPRÉSENTANT LÉGAL 
DE LA PERSONNE MISE SOUS GARDE EN ÉTABLISSEMENT. 
 

légal. 
 

achemine  courriel : Affaires juridiques à legal.gee.comtl@ssss.gouv.qc.ca (Pour info : # de 
téléphone unique 514-761-6131 # 7307. 

G14.3) Les Affaires juridiques envoient  écrit au représentant légal selon la procédure. 
 

représenté, verser une copie de cet avis à son dossier (Formulaire OMO-159 Avis de levée de garde 
en établissement) [Section légale], puis y noter la date et 
légal. Utiliser le formulaire AVIS AU REPRÉSENTANT LÉGAL DE LA PERSONNE MISE SOUS 
GARDE EN ÉTABLISSEMENT. 

         
35 RLRQ, c. P-38.001, art. 19; 



PROT-DSP-2019-OM0003  

 

rticle 
15 du CCQ, dès la levée de tout type de garde.
 
G15.2) Pour la levée de toute garde,  administratif ou une autre personne désignée du service, 

 : 
En contexte de garde préventive : DMSP  DSP-garde-en-etablissement.comtl@ssss.gouv.qc.ca 
(Pour info : # de téléphone unique 514-761-6131 # 6115) 
En contexte de garde provisoire et autorisée : aux Affaires juridiques à
legal.gee.comtl@ssss.gouv.qc.ca (Pour info : # de téléphone unique 514-761-6131 # 7307. 

administratif désigné au bureau du DMSP, avise le Curateur public ou le représentant 
légal, de 
du formulaire Avis de levée de la garde au bureau du Curateur public ou au représentant légal. 

G15.4) La secrétaire juridique désignée aux Affaires juridiques, avise le Curateur public ou le 

autorisée, en envoyant une copie du formulaire Avis de levée de la garde au bureau du Curateur public.
Les Affaires juridiques 
provisoire ou autorisée. 

11.3.5. Documenter le respect des droits et des recours 

Tout usager mis sous garde a des droits et des recours nommément reconnus dans la Loi. À ces droits et 
GSSSS36 et dans la Loi sur les renseignements 

de santé et de services sociaux (RLRQ, c. R-22.1) à tout usager du RSSS. 

Droit à  

En matière de garde en établissement, les droits et  sont couverts dans la section 
« Information » du chapitre III de la Loi et dans divers articles du CPC relatifs à la signification et à la 
notification de la procédure aux parties concernées37 déposés en preuve38 et à la 

39. 

» conçue spécifiquement à 
usagers mise sous garde doit leur être remise. La section Trous

du présent document fournit une description détaillée du contenu de cette trousse. De plus des dépliants 
explicatifs son mis à la disposition des professionnels afin de les remettre à 
garde (Garde préventive, Garde provisoire, Garde autorisée). 
 

-de- -de-

de c 40, 
 

G16.1) CONSIGNE : Garde préventive : Le médecin avise  de sa mise sous garde incluant les 
motifs et  de ses et les 
professionnels de la santé peuvent répondre aux questions. 

         
36 Notamment ceux prévus dans les articles 7 à 21, 671 et suivants ; 
37 CPC, art. 393 et 396; 
38 CCQ, art. 29; 
39 CPC, art. 391 et 392; 
40 RLRQ, c. P-38.001, art. 15 ; 



PROT-DMSP-2025-OM0003  

G17) CONSIGNE : Garde provisoire et autorisée : L'infirmier ou un professionnel de cet 
usager mis sous garde sa , le dépliant explicatif garde provisoire ou garde 
autorisée ainsi que la copie du jugement, puis noter la

 comprend les informations transmises. 

MINEUR ET MAJEUR INAPTE : Si  
informations transmises, ces informations sont transmises à son représentant légal, le cas échéant, ou, à 
défaut  tel représentant, les informations sont données à 
CCQ41. 

G18) CONSIGNE : Signifier à  de 14 ans et plus, au moins 2 jours (dans la mesure du possible) 
avant sa présentation, toute demande au tribunal visant à engager ou à prolonger sa mise sous garde 

-de- -de-
42, en la lui remettant en mains propres. Joindre à la signification un 

avis conforme au Modèle du ministre de la Justice. 

G18.1) Les Affaires juridiques signifient à l'usager concerné toute demande de mise sous garde faite 
au tribunal dans les délais requis selon la procédure. À cet effet, un huissier remet en mains propres 

documents au dossier. 

MINEUR et MAJEUR INAPTE :  tuteur, 
ou Curateur ou mandataire du majeur inapte  pas représenté, son conjoint, ou à défaut, un 
proche parent ou une personne qui démontrer pour ce majeur inapte un intérêt particulier doit également 
recevoir signification de cette demande. 
 
G19) CONSIGNE : Notifier, au moins deux jours (dans la mesure du possible) avant sa présentation au 

tribunal, toute demande de 
st mineur, au tuteur ou au 

ou à une personne qui démontre un intérêt particulier à son égard. À défaut, la demande et les pièces 
sont notifiées au Curateur public43. 

conjoint ou à défaut, à un proche parent ou à une personne qui qui démontre un intérêt particulier à 
l'égard de l'usager, toute demande de mise sous garde dans les délais requis, selon la procédure 
prévue à cet effet. 

 
légalement ni  aucun tiers intéressé, au sens de  15 du CCQ, toute demande de mise sous 
garde dans les délais requis, selon la procédure prévue à cet effet. 

 

GARDE PROVISOIRE, soit dans 
le formulaire AH-108 : RAPPORT  PSYCHIATRIQUE POUR ORDONNANCE DE 
GARDE, la preuve au tribunal que la signification ou la notification serait nuisible à la santé ou à la 

urgence. Si une dispense de signification est obtenue, 

ication ou de 
         

41 sence de 
directives médicales anticipées, le consentement est donné par le mandataire ou le tuteur. Si le m

 cas 
-ci, par un proche parent ou par une personne qui démontre pour le majeur un intérêt particulier. » ; 

42 CPC, art. 121, 393 et 396 ; 
43 CPC, art. 396 ; 
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établissement44. 

G20.1) Les Affaires juridiques présentent la demande de dispense au Tribunal conjointement à la 
présentation de la demande de garde. 

usager majeur ou mineur apte à témoigner, visé par une demande au tribunal de mise sous garde en 
établissement, personnellement par le tribunal avant que ce 
dernier ne rende une décision45. Exceptionnellement,  peut témoigner à distance par un 
moyen technologique46 ou son témoignage peut être recueilli par un intermédiaire habilité par le 
tribunal47. 

 

Diff
tableau récapitulatif situé en annexe. 

 
G21.1) Des moyens sont mis en place pour favoriser le témoignage à  : 

 Informer  de ses droits ; 

 Faciliter la communication de l'usager avec un avocat ; 

 Lui fournir les coordonnées du Comité des usagers du CIUSSS -de- -de-
Montréal, au besoin ; 

 Favoriser la communication avec l'aide juridique, au besoin ; 

 Avoir une escorte pour l'accompagner (PAB, Garde de sécurité,  ; 

 Offrir à 
tribunal, la possibilité de comparaitre par visio-comparution. Une demande écrite doit être 
transmise aux Affaires juridiques avant 8h00 le matin par courrier électronique 
legal.comtl@ssss.gouv.qc.ca (Pour info : # de téléphone unique 514-761-6131# 7307). N.B. 

Tribunal qui autorisera ou non la visio-comparution.D
demande rejetée,
délais. 

MAJEUR INAPTE -ci là 
où il réside ou là où il est gardé ou 48. 

 

G22) CONSIGNE : Si, par exception,  par la demande de mise sous 

dans la 
-ci en raison 

rce que cela pourrait être nuisible à sa santé ou à sa sécurité 
49. Verser une preuve de cette démonstration à son dossier [Section légale], puis y

noter la date et  de cette action. 

G22.1) Les Affaires juridiques présentent la demande de dispense de témoignage au tribunal lors de 
 

Droit à la communication confidentielle 

« Toute communication est permise, en toute confidentialité, entre la personne sous garde et les personnes 

         
44 CPC, art. 123; 
45 CPC, art. 391 
46 CPC, art. 296 
47 CPC, art. 392 
48 CPC, art. 291 
49 CPC, art. 391 
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de son choix, à moins que le médecin traitant ou une infirmière praticienne spécialisée ne décide, dans 

e peut être que temporaire. Elle doit être formulée par 
écrit, motivée, remise à la personne sous garde et verser à son dossier. Aucune restriction ne peut toutefois 
être imposée aux communications entre la personne sous garde et son représentant, la personne habilitée 
à consentir aux soins requis par son état de santé, un avocat, le Curateur public ou le Tribunal administratif 
du Québec. 
»50 

G23) CONSIGNE : Indiquer à  le moyen de communication confidentiel mis à sa disposition à 
proximité du lieu où il est gardé (local privé donnant accès à un téléphone), puis noter dans son dossier 

 

G23.1) Selon le service, préciser le local où  peut communiquer de façon confidentielle. 

Dès que possible, le personnel du -de- -de-Montréal doit indiquer à l  mis sous 
garde le moyen de communication confidentiel peut utiliser à proximité du lieu où il est gardé (local 
privé donnant accès à un téléphone). Ce faisant, il doit en outre lui expliquer la marche à suivre pour se 
prévaloir de ce droit peut exercer en tout temps sur demande. 

RESTRICTIONS OU INTERDICTIONS DE CERTAINES COMMUNICATIONS : Si le médecin décide 
est 
que de façon temporaire et motivée, puis formuler cet avis par écrit. Cet avis doit être remis à 

. Pour assurer le respect de ces exigences, le formulaire 
INTERDICTION OU DE RESTRICTION DE CERTAINES COMMUNICATIONS, reproduit dans 

du présent document, doit être utilisé et versé au dossier de  

G24) CONSIGNE : Le cas échéant, utiliser le INTERDICTION OU DE RESTRICTION DE 
CERTAINES COMMUNICATIONS, le faire remplir par le médecin puis en verser une copie au dossier 

 

ertaines 
communications, le médecin produit aussi une ordonnance médicale à cet effet, en plus de remplir le 

INTERDICTION OU DE RESTRICTION DE CERTAINES COMMUNICATIONS. 

G24.2)  de   au PII/PTI et/ou au kardex. 

 

Droit au transfert inter-établissements ou inter- -de- -de-
Montréal 

le permettent. Sous cette même réserve, le médecin 

répondre à ses besoins. Dans ce dernier cas, le médecin doit obtenir le consentement de la personne 
con
du médecin à cet égard doit être motivée et inscrite au dossier de la personne. 

Aucun de ces transferts ne peut avoir lieu sans que le médecin atteste, par un certificat motivé, que selon 
lui cette mesure ne présente pas de risques sérieux et immédiats pour cette personne ou pour autrui. 

Si le transfert a lieu, la garde se continue auprès du nouvel établissement, auquel est transmise une copie 

         
50 RLRQ, c. P-38.001, art. 17; 
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du dossier de la personne sous garde. »51 
G25) CONSIGNE : Aviser le médecin traitant de toute demande de transfert dans un autre établissement 

-de- -de-Montréal, exprimée par  mis sous 
garde, puis consigner da  

G26) CONSIGNE : Rechercher le consentement de  mis sous garde à tout transfert dans un autre 
-de- -de-Montréal, demandé par le 

médecin t
active de consentement. 

G27) CONSIGNE : En  de consentement de l  mis sous garde à être transféré dans un autre 
établissement ou une autre installat -de- -de-Montréal, à la demande du 
médecin, demander à celui-
pour assurer la sécurité de   

G28) CONSIGNE : Pour tout transfert, faire remplir par le médecin traitant le CERTIFICAT MÉDICAL DE 
TRANSFERT SÉCURITAIRE attestant que celui-ci ne présente aucun risque sérieux et immédiat pour 

 

G29) CONSIGNE : Si le transfert est effectué, suivre les consignes contenues dans la politique et les 
procédures en matière de transferts inter établissements52 -de- -de- Montréal. 

G29.1) Le personnel concerné applique les consignes de la politique de transfert inter- 
établissements. 

G29.2)  / AIC / INF en charge est impliqué dans  du transfert. 

G30) CONSIGNE : En cas de transfert dans un autre établissement ou une autre installation du CIUSSS 
de -de- -de-Montréal de  mis sous garde, faire suivre une copie de son dossier à 

transmission.

 

G31) CONSIGNE : Dans le cas où un usager est transféré à -de- -
de-Montréal , 
les documents en lien avec le suivi de la garde en établissement doit être fournie au CIUSSS de -
de- -de-Montréal : 

         G31.1)  / AIC / INF INF de liaison en charge est impliqué dans  du transfert demande 
à
jugements soient acheminés avec le résumé de dossier et demande le numéro de contact pour la 
personne ressource en cas de document manquants. 

 
  administratif ou une autre personne désignée du
service (INF, ASI ACI), numérise le document relatif à la garde en établissements (demande de garde 

aux adresses courriels : 
DMSP DSP-garde-en-etablissement.comtl@ssss.gouv.qc.ca (Pour info : # de téléphone unique 514-
761-6131 # 6115) aux Affaires juridiques à legal.gee.comtl@ssss.gouv.qc.ca (Pour info : # de 
téléphone unique 514-761-6131# 7307. 
 

Droit de recours au Tribunal administratif du Québec 
 

         
51 RLRQ, c. P-38.001, art. 11  
52 «  pour  des utilisateurs de services en santé mentale entre les centres hospitaliers, incluant les 
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Loi peut être contesté(e) devant le Tribunal 
administratif du Québec (TAQ) par lui-même, par son représentant, son conjoint, son proche parent
ou par toute personne qui démontre à son égard un intérêt particulier53

lettre au TAQ 
maintien de toute mise sous garde ou toute décision concernant une personne sous garde, prise en vertu 

transmettre le dossier complet de l  mis sous garde54. 
 
G31) CONSIGNE : Informer  de son droit de contester sa mise sous garde ou toute décision prise 

en vertu de la Loi devant le TAQ. Lui remettre une copie du formulaire DEMANDE DE 
CONTESTATION AUPRÈS DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU QUÉBEC en lui précisant  

nt de sa demande par le TAQ, il peut porter plainte auprès du Protecteur 
- de- -de-

Montréal, puis noter dans son dossier la date et  de cette action. 
G31.1) Les intervenants désignés fournissent le soutien et  et dirigent 
vers les instances suivantes, le cas échéant : 

 Comité des usagers du Centre intégré de -de- -de-Montréal 
 Commissaire aux plaintes et à la qualité des services 
 Groupe régional de défense des droits 
 Protecteur du citoyen 

 
11.3.6.  

 
usagers mise sous garde présentent une certaine vulnérabilité en raison 

de leur état mental perturbé, il convient de mettre à leur disposition des mesures adaptées susceptibles de 
 

 
 des usagers, celles qui consistent à

donner accès en temps opportun à une information adaptée et à accompagner et à assister la personne qui 
en a besoin figurent au nombre des actions à privilégier55 -de- -de-Montréal doit 
donc indiquer quel service ou quel membre du 
l  

-de- -de-Montréal ou le commissaire aux plaintes et à la 
qualité des services peuvent être mis à contribution. 

G32) CONSIGNE : Indiquer à  il peut être soutenu et accompagné dans
 de ses droits et de ses recours et, s il souhaite se prévaloir de cette aide, lui fournir le 

 téléphone,
etc.), puis noter dans son dossier la date et  de cette action. 

 mis 
sous garde en collaboration avec les instances précitées. 
 

11.4  

11.4.1 Garde préventive - Danger grave et immédiat 

-de- -de-
oi (généralement un 

n danger grave et immédiat pour elle-même ou pour autrui en raison 
de son état mental 10 de la LGSSSS56. 

         
53 RLRQ, c. P-38.001, art. 21 
54 RLRQ, c. P-38.001, art. 22; 
55 QUÉBEC. MSSS, 2018, op. cit., p. 10  
56 RLRQ, c. G-  
état. Il incombe à tout établissement, lorsque demande lui en est faite, de voir à ce que soient fournis ces soins. » ; 



PROT-DSP-2019-OM0003  

-de- -de-Montréal 
immédiatement, soit dès de cette personne57, pour la faire examiner par un médecin, lequel peut 

oi. 

-ci soit prise 
en charge par l -de- -de-Montréal58

-de- -de-
onnel infirmier affecté au triage est terminé et que 

-de- -de- re pour 
-de- - de-

Montréal est tenu de mettre en place. Un délai maximal de soixante minutes paraît suffisant pour assurer 
que la prise en charge par le CIUSSS d -de- -de-
paix de sa responsabilité. 

 la paix (policier) 
pour le faire examiner sans délai par un médecin. Au besoin, consulter la section B.4.2 du Guide de 

59 
 

U2) CONSIGNE : Aviser immédiatement le médecin responsable du service des  
usager dangereux usager  
la date et les circonstances de son arrivée au service des urgences. 
 

Loi. 

U2.2) Le médecin priorise  de  amené parce  est jugé  représente un 
danger pour lui-même ou pour autrui. 

 

ressources inadéquates60, il revient au médecin responsable du service des urgences de statuer 
rapidement sur la nécessité de transférer un usager dangereux amené par un agent de la paix dans 

Ouest-de- -de- Montréal, en 
cet usager ou 

en matière de transferts inter- -de- -de-Montréal. 
 

prendre toutes les mesures nécessaires au contrôle du danger grave et immédiat (surveillance, 
-de- -de-Montréal est autorisé à agir dans les 

limi 61 et si des mesures de contrôle doivent être appliquées, il doit le faire 
393 de la LG  -

contention, isolement et substances chimiques du CIUSSS de -de- -de-Montréal. 

U4.1)  du triage enregistre les résultats de  date et heure. 

U4.2)  applique les mesures de contrôle appropriées, si nécessaire, selon le protocole 

         
57 RLRQ, c. P-38.001, art. 8, al. 2 

  58 RLRQ, c. P-38.001, art. 14, al. 2 
   59 QUÉBEC. MSSS, Guide de gestion de  Gouvernement du Québec, 2025 Guide de gestion des urgences - Professionnels 

de la  santé - MSSS ; 
 60 «  les centres hospitaliers, incluant les départements 

 ; 

61 CCQ, art. 13 al. 1: «  soins médicaux  lorsque la vie de la personne est 
en danger ou son intégrité menacée et que son consentement ne peut être obtenu en temps utile. » ; 



PROT-DMSP-2025-OM0003  

précité. 

U4.3) Rechercher, dans le registre des mesures de représentation du Curateur public, la présence 

représentant légal ou, à défaut, le Curateur public. Se référer aux consignes G12) à G15), qui
traitent des avis au représentant légal, le cas échéant. 

 (U4.3.1) , 

 public des mesures de représentation du Curateur 
public. (Accéder au Registre public des mesures de représentation - Curateur public du Québec).

 
 
U5) CON

du SASC ou du personnel paramédical qui les ac

 
 

 savoir 
-de-

-de-
-de- -de-Montréal62, puis noter dans son 

 
 
U7) CONSIGNE : Favoriser, par tout moyen approprié, une rencontre en présence entre le médecin affecté 

cal de l  jugé dangereux 
SASC ou du personnel paramédical ou de toute personne qui les accompagne. 

 

que la prise en charge par le CIUSSS de -de- -de-Montréal est devenue effective et du fait 
-de- -

de-Montréal tout au plus). Il revient alors à cet agent de décider si sa présence est nécessaire pour 
-de- -

de-Montréal est tenu de mettre en place, ou parce que  n ou en 
détention, par exemple. Noter, dans le dossier de  

-de- -de-Montréal devient effective. 

 jugé dangereux 
 usager présente 

un danger grave et immédiat pour lui-même ou pour autrui, il informe celui-ci des faits et des motifs à 
is, puis recherche le consentement libre et éclairé de cet usager à être gardé (à rester) 

-de- -de-
consentement, il maintient et poursuit le processus de la mise sous garde en -de-

-de- oi, est devenu effective, 
en confirmant la nécessité de cette mise sous garde préventive pour une durée maximale de 72 
heures63 tention du DMSP attestant clairement du résultat, de la date et de 

 
son gré [Section légale]. Utiliser le formulaire AVIS AU DIRECTEUR MÉDICAL ET DES SERVICES 
PROFESSIONNELS, reproduit en annexe. 

 

         
62 RLRQ, c. P-38.001, art. 13 : « 

sous le régime de la présente loi, 
 ; 

63 RLRQ, c. P-38.001, art. 7, al. 3 : «  
ordonné que la garde soit prolongée afin de lui faire subir une évaluation psychiatrique. Toutefois, si cette période se termine un 

 la garde présente un danger, celle-ci peut être prolongée 
 ; 
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où la effective,
puis noter ces données dans son dossier. 

AVIS 
AU DIRECTEUR MÉDICAL ET DES SERVICES PROFESSIONNELS 
courriel de la DMSP à DSP-garde-en-etablissement.comtl@ssss.gouv.qc.ca (Pour info : # de 
téléphone unique 514-761-6131 # 6115) 
 
U10.2) Rappel visuel : Une feuille de couleur est placée au début de la section légale indiquant la date 

 
 

au bureau de la DMSP débute un épisode de soins dans le 
registre électronique de GEE, informe en temps réel les Affaires juridiques via la secrétaire juridique 

du respect des différents délais. La secrétaire juridique de la DCRPAJ assure le support au besoin. 
 
U10.4) La DMSP en collaboration avec les Affaires juridiques exercent une surveillance rigoureuse du 
respect des délais. 

quotidiennement du respect des délais légaux. 
 

la DMSP de toute difficulté potentielle à respecter le protocole, incluant rencontrer les délais légaux. 

U11) CONSIGNE : Si une garde préventive est nécessaire, appliquer, parallèlement aux consignes qui 
suivent, les consignes G5) à G32), notamment quant à la recherche active du consentement de 
l  à être gardé pour être évalué, à la documentation détaillée du danger, à  DMSP, à 

 usager, puis
noter dans son dossier le résultat, la date et  de chacune de ces actions. 

U11.1) Toutes les personnes impliquées dans le processus appliquent les consignes G5 à G32 selon 
leurs responsabilités respectives. 
 

U12) CONSIGNE : Statuer, durant les premières heures de la mise sous garde préventive, sur la pertinence 
de procéder à une évaluation psychiatrique visant à déterminer la nécessité de prolonger la garde de 

 contre son gré, puis noter dans son dossi  
 
U13) CONSIGNE : Si la mise sous garde doit être prolongée au-delà des 72 heures de garde préventive, 

faire remplir par le médecin traitant du service des urgences le formulaire AVIS MÉDICAL EN VUE 
-160): garde provisoire, reproduit dans 

la DCRPAJ -de- -de- Montréal 

psychiatrique du protocole et appliquer les consignes E2) et E3), puis E6) à E13). 
 

ignée du service, numérise les formulaires et 
les achemine aux adresses courriels aux Affaires juridiques à legal.gee.comtl@ssss.gouv.qc.ca (Pour 
info : # de téléphone unique 514-761-6131 # 7307). 
 
U13.2) Rappel visuel : Une feuille de couleur est placée au début de la section légale indiquant date 
et heure de début, délai pour le 1er examen, délai pour le 2ème examen psychiatrique et date et heure 

 

U14) CONSIGNE : Si men médical atteste  garde préventive  pas nécessaire, que ce soit 
parce que l -de- -de-Montréal pour y être évalué ou 
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pour y recevoir des soins auxquels il il représente pour lui-même 

CERTIFICAT MÉDICAL ATTESTANT DE LA LEVÉE DE LA GARDE EN ÉTABLISSEMENT (OMO-
162) ainsi que  le formulaire AVIS DE LEVÉE DE GARDE EN ÉTABLISSEMENT(OMO-159),  verser 

 CERTIFICAT MÉDICAL ATTESTANT DE LA LEVÉE DE LA GARDE EN ÉTABLISSEMENT 
(OMO-162) et la copie du formulaire AVIS DE LEVÉE DE GARDE EN ÉTABLISSEMENT(OMO-159),  
au dossier de  iginal du  formulaire AVIS DE LEVÉE DE GARDE 
EN ÉTABLISSEMENT(OMO-159)  Une copie doit être acheminée au 
représentant légal ou au Curateur public selon la procédure. Ensuite procéder à la levée de la garde 
en établissement en appliquant les consignes G33) à G37). 
 

s formulaires pour 
DSP-garde-en-

etablissement.comtl@ssss.gouv.qc.ca (Pour info : # de téléphone unique 514-761-6131 # 6115) et aux 
Affaires juridiques à legal.gee.comtl@ssss.gouv.qc.ca (Pour info : # de téléphone unique 514-761-
6131# 7307). 
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11.4.2  

-de- -de-

-de- -de-Montréal.
Puisque   telle ordonnance exige  demande en ce sens ait été antérieurement rédigée 

Ouest-de- -de- Montréal. 
 

-de- -de-
collaboration intersectorielle avec les autorités judiciaires et de la sécurité publique (greffes de la chambre 
civile de la Cour du Québec, huissiers de justice et corps policiers) de son réseau territorial de services 

 copie de toute demande ou de toute ordonnance de garde provisoire en vue  évaluation 
-de- -de-Montréal et dont ils ont connaissance. 

judiciaires et de la sécurité publique du territoire (greffes de la chambre civile de la Cour du Québec, 

sujet des personnes jugées dangereuses qui sont visées par une demande ou par une ordonnance de 
 - de-

-de-
icularités de certaines ententes de collaborations   

inter   sectorielles   pourraient   être   appliquées   le   cas   échéant. 
 
E1.1) Entente à venir sur le territoire de Montréal. 
 
E1.2) Tout intervenant, peu importe son affectation (ceci inclut tout employé ou médecin exerçant dans 

, en 
raison de son état mental, présente un danger pour lui-même et/
Cour du Québec, ch
évaluation psychiatrique. 
 

e Greffe santé mentale de la 
a un danger immédiat composer le 911. 

 
La demande soumise au tribunal pour garder une personne dans une installation du CIUSSS de 

- de- -de-Montréal  de son consentement est faite selon les règles de procédures 
établies dans le Code de procédure civile (CPC). La Cour du Québec a la compétence exclusive pour 
entendre ces demandes, qui sont parmi les plus prioritaires64. 

 
E2) CONSIGNE : Présenter à la Cour du Québec toute demande ayant pour 

consentement de la personne visée, sa garde dans une installation du CIUSSS de -de- -de-
Montréal en vue ou à la suite  évaluation psychiatrique visant à déterminer la nécessité de cette 
garde65 suivre toutes les procédures et règles légales prévues, dans les délais 
exigés, notamment la signification à la personne en cause, sa présence à son audience et la notification 
à un tiers intéressé, ou à défaut, au Curateur public. Se référer aux consignes G18) à G22), au besoin.
Verser au dossier de  visé une copie de la demande, accompagnée de toutes les pièces 

évaluation psychiatrique, appliquer 
 R1 à R6). 

E2.1) au bureau de la DMSP débute un épisode de soins dans le registre 

         
64 CPC, art. 83, al. 3. 
65 CPC, art. 38. 
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électronique de GEE, informe en temps réel le service juridique via la secrétaire juridique désignée. 

des différents délais. La secrétaire juridique de la DCRPAJ assure le support au besoin.
 
E2.2) La secrétaire juridique de la DCRPAJ met à jour les informations en lien avec le processus de 
garde provisoire dans le registre électronique : réception de la demande de garde provisoire date de 
la comparutio  
 

Si la personne est -de- -de-Montréal au moment où 
on psychiatrique est obtenue, soit 

-de- -de-Montréal lui-même, soit par tout tiers intéressé, sa mise sous garde 
provisoire devient immédiatement effective  du 
tribunal  
 

dangereuse déjà prise en charge par le CIUSSS de 
-de- -de-Montréal, déterminer les délais légaux de réalisation de cette évaluation 

66, les noter dans
le dossier de , puis y déposer une copie de cette ordonnance [Section légale]. 

E3.1) Les Affaires juridiques transmettent  par courriel et envoient une copie de 
 

 
E3.2) La personne désignée du service concerné qui reçoit la copie de  des Affaires 

 

E3.3) La personne désignée du service concerné remet la copie du jugement et la trousse usager de 
garde provisoire. 

 
 en charge -de- -de-Montréal au 

moment  judiciaire de garde provisoire en vue  évaluation psychiatrique est obtenue, 
sa prise en charge par le -de- -de-Montréal débute à son arrivée au CIUSSS de 

-de- -de-Montréal et devient effective lorsque  pertinente pour procéder à 
nnel du 

-de- -de-Montréal. 
 

-de- -de-Montréal, prendre en charge la 

psychiatrique, en ajustant les modalités de cette prise en charge aux circonstances (lieu physique 
 service des urgences, unité de soins psychiatriques, clinique externe ou autres , priorité, 

 
 
CIRCONSTAN

-de- -de-
-

 aurait reçue, procéder selon les 

-de- -de-
ce soit, appliquer les consignes U2) à U7), en y apportant les ajustements nécessaires selon le niveau 

accompagné ou non par un agent de la paix, un huissier de 
- même et a fourni une copie de son ordonnance. Poursuivre en 

appliquant les consignes qui suivent. 

         
66 CCQ art. évaluation psychiatrique, un examen doit 

-ci était déjà sous garde 
nclut à la nécessité de garder la personne en 

établissement, un second examen psychiatrique doit être effectué par un autre médecin, au plus tard dans les 96 heures de la prise 
en charge ou, si la personne était initialement sous garde préventive, dans les  ; 
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visé ou des personnes qui 
son dossier [Section légale], puis noter 

-de- -de-Montréal est effective, en 
informer  (normalement dans les 60 

-de- -de-Montréal tout au plus), déterminer ensuite 
atrique, puis noter ces données dans le dossier 

de . 
 
E6) CONSIGNE : Prendre les arrangements nécessaires avec les services de consultation psychiatrique 

-de- -de-Montréal ou, un 
psychiatre en temps utile

, selon le cas. 
 

 Le psychiatre est informé de la demande de 
consultation selon les modalités usuelles. 

 

E7) CONSIGNE : Faire en sorte que le délai de réponse aux demandes de consultation auprès des 
médecins spécialistes visés67 -de- -de-Montréal de se conformer 

s. 
 

ent administratif désigné au bureau de la DMSP débute un épisode de soins dans le registre 
électronique de GEE, informe en temps réel les Affaires juridiques via la secrétaire juridique désignée. 
Elle assure le suivi téléphonique quotidien auprès des unité
des différents délais. La secrétaire juridique de la DCRPAJ assure le support au besoin. 
 
E7.2) La secrétaire juridique de la DCRPAJ met à jour les informations en lien avec le processus de 
garde provisoire dans le registre électronique : réception de la demande de garde provisoire date de 
la comparut  

physique et de santé mentale pour tous les services sous sa supervision, en début de quart, assurent 
les suivis nécessaires afin que les délais soient respectés. Ils avisent rapidement la DMSP de toute 
difficulté potentielle à respecter le protocole et rencontrer les délais légaux (ex. difficulté à obtenir une 

 

E7.4) La DMSP, en collaboration avec les Affaires juridiques, assure une surveillance rigoureuse 
du respect des délais légaux. 

 

consignes G5) à G32), en apportant les ajustements nécessaires selon que  était ou non déjà 
sous garde préventive, notamment quant à la recherche active du consentement de l  à être 

MSP,  cas 
échéant, et au respect des droits et des recours de , puis noter dans son dossier le résultat, la
date et  de chacune de ces actions. 

E9) CONSIGNE : Procéder au premier examen psychiatrique fixé en notant, dans le dossier de  
 

         
67 ce 
de consultation psychiatrique doit prioriser ce type de demande, de façon à ce que le rapport 

ine de 
famille et médecine spécialisée (RLRQ, c. A-2.2, art. 15). 
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68 oi. Utiliser le Formulaire AH - 108 :  
PSYCHIATRIQUE POUR ORDONNANCE DE GARDE EN ÉTABLISSEMENT reproduit en 
annexe, en remplir toutes les rubriques, annexer autant de copies que nécessaire pour documenter la
mise sous garde contre son gré de  visé, verser une copie de ce rapport à son dossier 
[Section légale], puis y noter la date et  de ce dépôt. 

 
E9.1) AH - 108 : RAPPORT 

 PSYCHIATRIQUE POUR ORDONNANCE DE GARDE EN ÉTABLISSEMENT et 
legal.gee.comtl@ssss.gouv.qc.ca (Pour info : 

# de téléphone unique 514-761-6131 # 7307. 

-de- -de-Montréal, 
de transmett 69, dans les sept jours 

 où la PEC par le CIUSSS -de- -de-Montréal de 
l visé par cette ordonnance est devenue effective. Cette action est déléguée à la 
secrétaire du service juridique de la DCRPAJ. 

E10.1) La secrétaire du service juridique de la DCRPAJ assure le suivi afin que le rapport soit transmis 
au tribunal dans les délais requis. 

E11) CONSIGNE : Si le premier 
-de- -de-Montréal contre son gré, procéder à un second examen 

u dans
les 96 heures suivant le moment où sa prise en charge devient effective, selon le cas. Appliquer de 
nouveau les consignes E9) et E10), en y apportant les ajustements nécessaires. 

E12) CONSIGNE : Si le deuxième examen psychiatrique permet lui aussi de conclure à la nécessité de 
garder  contre son gré, le CIUSSS de -de- -de-Montréal est autorisé à maintenir cet 
usager sous garde, pour un maximum de 48 heures de plus, sans le consentement de cette dernière 

trouvent. 
 

s formulaires et 
 : et aux Affaires juridiques à legal.gee. comtl@ssss.gouv.qc.ca (Pour 

info : # de téléphone unique 514-761-6131 # 7307). 
 
E12.2) Les Affaires juridiques présentent la demande au tribunal dans les 48 heures suivant le 
deuxième examen psychiatrique. 
 

i suit, sans autorisation du tribunal. 
 
E13) CONSIGNE :  examen psychiatrique permet de conclure que la 

 les consignes G33) à 
G37). 
 
E13.1) Toutes les personnes impliquées dans le processus appliquent les consignes G33 à G37 
selon leurs responsabilités respectives. 

         
68 CCQ, art. 29 : « Tout 
personne représente un danger pour elle-

 -
de faire homologuer un mandat de protection à son égard. 
êtr  ; 

69 RLRQ, c. P-38.001, art. 4 ; 
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11.4.3  
 

Pour que la garde soit autorisée par le tribunal, en plus de la conclusion de 
psychiatrique qui attestent du mental et de la nécessité de la
garde, le tribunal doit avoir lui-même des motifs sérieux de croire que cet usager est dangereux et que sa 
garde est nécessaire, quelle que soit par ailleurs la preuve qui pourrait lui être présentée et même en 

 toute contre-expertise70. Seuls les établissements visés par  9 de la Loi peuvent être 
requis de mettre une personne sous garde autorisée par le tribunal. 
 

usager  la
Loi71 à la suite  jugement rendu en vertu de  30 du CCQ, lui remettre un exemplaire du 

de la Loi72 (reproduit en 
cette action, puis appliquer, en parallèle des consignes qui suivent, les consignes G16), G17), puis 
G23) à G32) pour documenter le respect de ses droits et de ses recours dans son dossier. 

 
R2) CONSIGNE : Déterminer la date de fin de la période de mise sous garde autorisée fixée dans 

73, la noter dans le dossier de  visé, puis y déposer une copie de cette ordonnance 
[Section légale]. 

 

fin de la période de mise sous garde. 

R2.2) Rappel visuel : Une feuille de couleur est placée au début de la section légale indiquant date et 
heure de début, du prochain examen périodique et de fin. 

R2.3) Les Affaires juridiques acheminent par courriel et placent un appel à la personne désignée du 
service concerné pour faire un rappel, quelques jours avant le prochain examen ou la fin de la garde.

 
R3) CONSIGNE : Si la durée de la garde autorisée a été ordonnée pour plus de 21 jours par le Tribunal, 

 à des examens psychiatriques périodiques destinés à vérifier si sa 
garde est toujours nécessaire, dont les rapports doivent être établis au 21e jour de la date de 

 et, par la suite, tous les 3 mois74. Un seul rapport  
psychiatrique par période suffit. Appliquer la consigne E9) relativement à la conformité du rapport à 
produire. 

au bureau de la DMSP assure le suivi téléphonique quotidien 
e 

de la DCRPAJ assure le support au besoin. 

services sous sa supervision, en début de quart, assure les suivis nécessaires afin que les délais soient 
respectés. 

des rapports périodiques psychiatriques soient effectués. De plus, une attention particulière doit être 
portée au respect des délais légaux. 
 
R3.4) La DMSP en collaboration avec les Affaires juridiques assure une surveillance rigoureuse du 

         
70 CCQ, art. 30 ; 
71 RLRQ, c. P38.001, art. 9 : « Seuls les établissements exploitant un centre hospitalier, un centre de réadaptation, un centre 

traiter les personnes atteintes de maladie mentale peuvent être requis de mettre une personne sous garde à la suite du jugement du 
tribunal rendu  ; 
72 RLRQ, c. P-38.001, art. 16 
73 CCQ, art. 30.1, al. 1; 
74 RLRQ, c. P-38.001, art. 10 ; 
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respect des délais légaux. 
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R4) CONSIGNE : Conserver, dans le dossier de  visé, chacun de ces rapports75, en envoyer une 
copie au TAQ76, verser une preuve de cet envoi au dossier [Section légale], puis y noter la date et

 de cette action. Si aucun rapport  psychiatrique  produit à  ou  des 
échéances ainsi fixées, la garde prend fin sans autre formalité77. Si tel est le cas, consulter la section 
relative à la levée de la garde qui suit et appliquer les consignes G33) à G37).

 
-delà de la période fixée par jugement, 

présenter une nouvelle demande de mise sous garde autorisée au Tribunal, conformément aux 
78, au plus tard le dernie

fixée. Prévoir ainsi de réaliser, au moins quatre jours ouvrables 
 nouvelle demande. 

Consulter la consigne E9) qui traite de la conformité du rapport à produire, puis, en y apportant les 
ajustements nécessaires, appliquer les consignes E10) à E13), puis E2). 

R5.1) Les Affaires juridiques présentent une demande de renouvellement de garde au tribunal avant 
la fin de la période de garde. 

79. Faire 
remplir par le médecin le CERTIFICAT MÉDICAL ATTESTANT DE LA LEVÉE DE LA GARDE EN 
ÉTABLISSEMENT (OMO-162) ainsi que  le formulaire AVIS DE LEVÉE DE GARDE EN 
ÉTABLISSEMENT(OMO-159) (reproduit en annexe) et   CERTIFICAT MÉDICAL 
ATTESTANT DE LA LEVÉE DE LA GARDE EN ÉTABLISSEMENT (OMO-162) et la copie du 
formulaire AVIS DE LEVÉE DE GARDE EN ÉTABLISSEMENT(OMO-159),  au dossier de  
visé AVIS DE LEVÉE DE GARDE EN 
ÉTABLISSEMENT(OMO-159), , puis procéder à la levée de la garde en 
appliquant les consignes G33) à G37). 

 
        ATTENTION si la garde en établissement est levée au moment de la réévaluation pour produire 

un examen psychiatrique pour le Tribunal, le Form
ordonnance de garde en établissement AH 108 peut être utilisé ainsi que le formulaire AVIS DE 
LEVÉE DE GARDE EN ÉTABLISSEMENT(OMO-159) 

 
        ation de la période fixée dans le 

80. Si tel est le cas, appliquer les mêmes consignes. 

achemine aux adresses courriels : de la DMSP à DSP-garde-en- 
etablissement.comtl@ssss.gouv.qc.ca (Pour info : # de téléphone unique 514-761-6131 # 6115) et 
aux Affaires juridiques à legal.gee.comtl@ssss.gouv.qc.ca (Pour info : # de téléphone unique 514-761-
6131 #7307. 

11.5 Levée de la garde 
 
« La garde prend fin sans autre formalité : 

1. Aussitôt  certificat attestant   plus justifiée est délivré par le médecin traitant ou par 
une infirmière praticienne spécialisée ; 

2. Dès 
été produit ; 

3. Dès la fin de la période fixée dans le jugement qui  ordonnée ; 

         
75 RLRQ, c. P-38.001, art. 10 al. 2; 
76 RLRQ, c. P-38.001, art. 20 
77 RLRQ, c. P-38.001, art. 12, para. 2; 
78 CCQ, art. 30.1, al. 3; 
79 CCQ, art. 30.1, al. 2 et RLRQ, c. P-38.001, art. 12, al. 2; 
80 RLRQ, c. P-38.001, art. 12, para. 3; 
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4. Par décision du tribunal administratif du Québec ou  tribunal judiciaire. »81 

les consignes G7), U14), E13) ou R6
ire AVIS DE LA LEVÉE DE LA GARDE EN 

ÉTABLISSEMENT 
82; en verser une copie à son dossier 

[Section légale], pu
-de- -

de-Montréal pour y être évalué ou pour y recevoir des soins,   donner suite, en 
procédant de la même façon que pour toute autre admission à 

appliquer la consigne G8). Sinon, poursuivre en appliquant les consignes ci-après. 

les achemine aux adresses courriels : de la DMSP à DSP-garde-en- 
etablissement.comtl@ssss.gouv.qc.ca (Pour info : # de téléphone unique 514-761-6131 # 6115) et aux 
Affaires juridiques à legal.gee.comtl@ssss.gouv.qc.ca (Pour info : # de téléphone unique 514-761- 
6131 # 7307. 

G33.3) Appliquer les procédures G10 et G15. 
 

-de- -de-Montréal qui le visait, 
auquel cas, il faudra prendre les moyens requis pour le confier à une personne responsable du lieu de 
détention ou d 83. 

 
-de- -de-Montréal, pourvu 

que celui-
prévenir la récurrenc

 

t-de- -de-Montréal en collaboration avec les infirmières de liaison qui peuvent faire le lien 
-de- -de-Montréal, pour assurer le suivi requis. Par 

 vers le SASC, les services en santé mentale
ou psychosociaux généraux des centres intégrés ou encore vers les organismes communautaires
offrant du soutien dans la communauté, tel  centre de prévention du suicide ou un centre de crise, 
lesquels 

 
 

mise sous garde dans une des installations du CIUSSS -de- -de-Montréal vers les 
services aptes à leur fournir du soutien. 

12. DIFFUSION DU PROTOCOLE 

-de- -de-Montréal. De plus, il 
-de- -de-Montréal, incluant les médecins. 

Il sera également disponible aux usagers et à leur famille. 

Un plan de diffusion avec formation aux professionnels impliqués sera actualisé tout en tenant compte des 

         
81 RLRQ, c. P-38.001, art. 12; 
82 RLRQ, c. P-38.001, art. 18 et 20; 
83 RLRQ, c. P-38.001, art. 13 ; 
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aux endroits stratégiques tels que les postes infirmiers, les bureaux des médecins, les bureaux du comité 
des usagers du C -de- -de-Montréal et de la commissaire aux plaintes et à la qualité 

-de- -de-Montréal. 

13. AMÉLIORATION CONTINUE DE LA PRATIQUE 

Formation nationale : 

Un plan de forma
Protocole de mise sous garde 

es-mêmes ou pour autrui. 

Formation locale : 

-de- -de-
 

Le répondant du CIUSS de -de- -de-Montréal pour le Protocole de mise sous garde des 
personnes dont  présente un danger pour elles-mêmes ou pour autrui, sous  du DMSP, 
tient un registre des personnes ayant reçu la formation nationale et locale sur  

consignes du 
elles-mêmes ou pour autrui. 

 

14. ADOPTION, REDDITION DE COMPTE, SUIVI ET RÉVISION DU PROTOCOLE 

Le -mêmes 
ou pour autrui est adopté par le PDG en conformité avec la LGSSSS et 
instances concernées : Sous-comité des protocoles et ordonnances, CMDPSF et Comité de coordination 
clinique. 

-de- -de- de Santé 
Québec e. Ce rapport doit notamment indiquer, 
pour la période concernée : 

 Le nombre de mises sous garde préventive ; 
 Le nombre de mises sous garde provisoire ; 
 Le nombre de mises sous garde autorisée en vertu de  30 du CCQ ; 

- 
de- -de-Montréal. 

-de- -de-Montréal et un 
résumé de ces rapports doit se trouver dans une section particulière du rapport annuel de gestion. 

Quant à  du protocole, le fichier électronique de collecte de données produit par la DMSP devrait 
 rigoureux. De plus, il constitue un outil 

 

Une révision du 
elles-mêmes ou pour autrui sera réalisée au plus tard le 1er novembre 2030 et par la suite aux 5 ans. 

Cette révision sera effectuée par la Direction des services professionnels en collaboration avec la Direction 
du programme de santé mentale et dépendances. 
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15. CONCLUSION

Le nouveau protocole du CIUSS -de- -de-Montréal devrait permettre aux intervenants de tous 

tout en assurant leur sécurité. 

la qualité, nous nous engageons à mettre en application ce 
Ouest-de- -de- 

aces de 
diffusion, de formation et de soutien. 
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ANNEXE 1 : TABLEAU RÉCAPITULATIF DES RÔLES ET RESPONSABILITÉS DES PERSONNES 
IMPLIQUÉES DANS LE PROCESSUS 





Document/formulaire 

Note 

Date 

Heure 

Médecin 

Psychiatre 

Agent admin. de 

(au triage)

Infirmière de  

Professionnel de 
 

Agent admin. du 
service concerné 

Affaires juridiques 

DMSP 

 
Autres 





Document/formulaire 

Note 

Date 

Heure 

Médecin 

Psychiatre 

Agent admin. de 

(au triage)

Infirmière de  

Professionnel de 
 

Agent admin. du 
service concerné 

Affaires juridiques 

DMSP 

 
Autres 
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Note 

Date 

Heure 

Médecin 

Psychiatre 

Agent admin. de 

(au triage)

Infirmière de  

Professionnel de 
 

Agent admin. du 
service concerné 

Affaires juridiques 

DMSP 

 
Autres 
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Note 

Date 

Heure 

Médecin 

Psychiatre 

Agent admin. de 

(au triage)

Infirmière de  

Professionnel de 
 

Agent admin. du 
service concerné 

Affaires juridiques 

DMSP 

 
Autres 
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Note 

Date 

Heure 

Médecin 

Psychiatre 

Agent admin. de 

(au triage)

Infirmière de  

Professionnel de 
 

Agent admin. du 
service concerné 

Affaires juridiques 

DMSP 

 
Autres 







Document/formulaire 

Note 

Date 

Heure 

Médecin 

Psychiatre 

Agent admin. de 

(au triage)

Infirmière de  

Professionnel de 
 

Agent admin. du 
service concerné 

Affaires juridiques 

DMSP 

 
Autres 
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Note 

Date 

Heure 

Médecin 

Psychiatre 

Agent admin. de 

Infirmière de 
(au triage)

Infirmière de  

Professionnel de 
 

Agent admin. du 
service concerné 

Affaires juridiques 

DMSP 

 
Autres 
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Note 

Date 

Heure 

Médecin 

Psychiatre 

Agent admin. de 

(au triage)

Infirmière de  

Professionnel de 
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service concerné 

Affaires juridiques 

DMSP 

 
Autres 
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Heure 

Médecin 
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Infirmière de  
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Affaires juridiques 

DMSP 

 
Autres 
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Heure 

Médecin 
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Professionnel de 
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Affaires juridiques 

DMSP 

 
Autres 
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Date 

Heure 

Médecin 

Psychiatre 
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Professionnel de 
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Affaires juridiques 

DMSP 

 
Autres 
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Médecin 
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(au triage)

Infirmière de  

Professionnel de 
 

Agent admin. du 
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Affaires juridiques 

DMSP 

 
Autres 
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ANNEXE 2 : FORMULAIRES 
 

 

A NOTER QUE CE SONT LES FORMULAIRES DU MSSS QUI SERONT LÉGÈREMENT 
MODIFIÉS POUR RENCONTRER LES EXIGENCES DE DOCUMENTS DU CIUSSS DE 

-DE- -DE- MONTRÉAL 
 
 
 

LISTE DES FORMULAIRES 

 

1. Feuille de cheminement : garde préventive et requête de garde provisoire dans un contexte de garde 
préventive  

2. Feuille de cheminement garde provisoire 

3. Feuille de cheminement garde autorisée 

4. Consentement à demeurer à  en vue  évaluation psychiatrique 

5. Rapport  psychiatrique pour ordonnance de garde en établissement 

6. Avis au directeur médical et des services professionnels 

7. Avis médical en vue  demande  psychiatrique 

8. Certificat médical attestant de la levée de la garde en établissement 

9. Avis au représentant légal de la personne mise sous garde en établissement 

10. Interdiction ou restriction à certaines communications 

11. Certificat médical de transfert sécuritaire 

12. Demande de contestation auprès du Tribunal administratif du Québec 

13. Avis de levée de la garde en établissement 

14. Formulaire de consentement aux soins AH-110 
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FEUILLE DE CHEMINEMENT :  GARDE PREVENTIVE ET REQUÊTE DE GARDE  
PROVISOIRE DANS UN CONTEXTE DE GARDE PRÉVENTIVE 
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FEUILLE DE CHEMINEMENT : GARDE PROVISOIRE 
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FEUILLE DE CHEMINEMENT. GARDE AUTORISEE 
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CONSENTEMENT À DEMEURER À  EN  
ÉVALUATION PSYCHIATRIQUE 

(RLRQ, c.P-38.001 ; CCQ, art. 26 à 31) 
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CONSENTEMENT À DEMEURER À
EN VUE

ÉVALUATION PSYCHIATRIQUE
(RLRQ, c.P-38.001 ; CCQ, art. 26 à 31)

ADRESSOGRAPHE

Aptitude à consentir à demeurer à en vue évaluation psychiatrique
Je confirme la capacité de à consentir à sa garde en établissement. Cet usager est en mesure de comprendre

des informations relatives à la nature et au but de la garde en établissement ainsi que celles liées aux risques et aux conséquences qui 
y sont associés.

Année Mois Jour Signature du médecin Numéro de permis de pratique

Consentement à demeurer à en vue évaluation psychiatrique

Je, , consens à demeurer à en vue de me soumettre à une évaluation 

psychiatrique. Je comprends que mon consentement peut être révoqué en tout temps, -à-dire que je peux changer ma décision à
quel moment.

Pour à prendre ma décision, le médecin responsable ma situation expliqué :
Les faits et les motifs qui justifient son opinion au sujet du danger que, selon lui, je représente pour ma sécurité ou
en raison de mon état mental.

veut me garder provisoirement à pour évaluation psychiatrique soit faite (art. 27 du Code civil).
suivant mon 

un deuxième psychiatre ou médecin fera un autre examen psychiatrique au plus tard dans les 48 heures suivant ce consentement 
(art. 28, al. 2 du Code civil).

tter 

e 

on, communication 
des proches, etc.) :
un diagnostic, même provisoire, sur mon état mental, sa gravité et ses conséquences probables;
la nécessité que je sois gardé à en raison du danger que je représente pour moi-même ou pour autrui en raison 
de mon état mental;
mon aptitude à prendre soin de moi-même ou à administrer mes biens et, le cas échéant, à mon égard un 
régime de protection du majeur.

Je déclare consentir sans avoir subi de pressions, indues, de menaces ou de promesses, de quelques sources que ce soit.

Je déclare avoir compris des informations utiles à la prise de ma décision et que le médecin a pris le temps de répondre à mes 
questions en utilisant des termes simples et accessibles.

mesures 
n place de ces mesures 

sera constamment réévaluée en fonction de la nature et du degré de danger associés à mon état mental.

Année Mois Jour Signature : usager ou personne autorisée Témoin à la signature

Refus à demeurer à en vue évaluation psychiatrique
Je refuse ainsi gardé.

Je à être ainsi gardé, malgré le consentement de mon mandataire, de mon tuteur ou de mon Curateur.

Année Mois Jour Signature : usager ou personne autorisée Témoin à la signature

NUMERISE ET TRANSMIS AUX COURRIELS :

DSP-garde-en-etablissement.comtl@ssss.gouv.qc.ca
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legal.comtl@ssss.gouv.qc.ca
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GARDE PRÉVENTIVE.  AVIS AU DIRECTEUR MÉDICAL ET  
DES SERVICES PROFESSIONNELS 
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GUIDE  PRISE DE DÉCISION 

 
GRILLE DE DÉCISION DE MISE SOUS GARDE PRÉVENTIVE 

LA PERSONNE PRÉSENTE UN 

DANGER GRAVE ET IMMÉDIAT 
pour elle-même ou pour autrui 

LA PERSONNE ACCEPTE 

D ÊTRE HOSPITALISÉE 

MISE SOUS GARDE 

PRÉVENTIVE 

OUI + OUI = NON 

OUI + NON = OUI 

NON + NON = NON 

NON + OUI = NON 

GRILLE DE DÉCISION DE CESSER LA GARDE PRÉVENTIVE EN TOUT TEMPS 

LA PERSONNE PRÉSENTE 

UN DANGER GRAVE ET 

IMMÉDIAT 
pour elle-même ou pour 

autrui 

LA PERSONNE ACCEPTE 

D ÊTRE HOSPITALISÉE 

 LA GARDE 

PRÉVENTIVE EST 

LEVÉE 

OUI + OUI = OUI** 

OUI + NON = NON 

NON + NON = OUI 

NON + OUI = OUI 

** On 

personne présente toujours un danger grave et immédiat pour elle-même ou pour autrui. 

 

OBLIGATIONS D INFORMATION 

 Dès que la personne est prise en charge par  ou dès  semble en mesure de comprendre ces 
renseignements, la personne doit être informée du lieu où elle est gardée, du motif de sa garde, de son droit de 
communiquer immédiatement avec ses proches et un avocat (LPP, RLRQ, c. P-38.001, art. 15). 

 De plus,  a    parentale ou le tuteur    mineur et  le 

personne sous garde préventive (LPP, RLRQ, c. P-38.001, art. 19). 
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CERTIFICAT MÉDICAL ATTESTANT DE LA LEVÉE DE LA  
GARDE EN ÉTABLISSEMENT 

(RLRQ, c. P-38.001, art. 12.) 
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AVIS AU REPRÉSENTANT LÉGAL DE LA PERSONNE MISE  
SOUS GARDE EN ÉTABLISSEMENT 

(RLRQ, c. P-38.001, art. 19.) 
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INTERDICTION OU RESTRICTION À CERTAINES COMMUNICATIONS 
(RLRQ, c.P-38.001, art.17) 

 
 

 



PROT-DMSP-2025-OM0003  



PROT-DSP-2019-OM0003  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CERTIFICAT MÉDICAL DE TRANSFERT SÉCURITAIRE 
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DEMANDE DE CONTESTATION AUPRÈS DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU QUÉBEC 
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Information générale 

Pour joindre le Tribunal administratif du Québec par téléphone :

du lundi au vendredi, de 8 h 30 à 16 h 30 : 
 région de Montréal : 514 873-7154 
 région de Québec : 418 643-3418 
 ailleurs au Québec : 1 800 567-0278 (sans frais) 

Pour joindre le Tribunal administratif du Québec par courriel : 

tribunal.administratif@taq.gouv.qc.ca 

Motifs de la demande de contestation 

 Contestation de ma garde en établissement 

 Changement  

 Restriction et/ou interdiction de communication 

 Autres décisions relatives à ma garde :  

Requête de la personne 

 Je déclare ne pas être satisfait du maintien de ma garde en établissement et/ou  décision prise à  de 
celle-ci.

 Je désire contester la garde en établissement dont je fais  

Signature de la personne Année Mois Jour

   

À noter : 
 Informations à transmettre au Tribunal administratif du Québec si vous désirez contester le maintien de votre 

garde et/ou une décision relative à celle-ci. 

 

514 842-  

Qué
 : https://protecteurducitoyen.qc.ca/fr/porter-plainte/comment-porter- 

plainte ou par téléphone : 418 643-2688 ou sans frais : 1 800 463-5070, par télécopieur : 1 866 902-7130 ou par la 
e étage, Québec (Québec) G1R 3P4. 
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ANNEXE 3 : TROUSSE  

 
Remettre à la personne mise sous garde contre son gré une copie du dépliant intitulé Droits et recours des 
personnes mises sous garde85, disponible sur commande auprès de la Direction des communications du 
MSSS. Les coordonnées du groupe régional de promotion et de défense des droits en santé mentale le plus 
près du lieu où la personne est gardée doivent y figurer. [ ssurer que sa direction des 
communications fasse inscrire les coordonnées du groupe régional de promotion et de défense des droits en 
santé mentale sur leurs exemplaires de ce dépliant86]. 

Lui remettre lus près du lieu où elle est gardée87 et, si 
elles ne sont pas déjà indiquées sur le dépliant Droits et recours des personnes mises sous garde, les 
coordonnées du groupe régional de promotion et de défense des droits en santé mentale, puis celles du 
comité 
ou un document semblable pour inscrire les coordonnées de ces organismes gouvernementaux. [

 de la disponibilité  document pour chacune de ses installations visées, lequel doit 
contenir les coordonnées des bureaux de ces organismes gouvernementaux situés le plus près de 

]. 

85. Accessible en ligne à  suivante : http://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-000383/ 
86. Les coordonnées des groupes régionaux de promotion et de défense des droits en santé mentale et membres actifs 

-SMQ) sont 
 : http://www.agidd.org/vos-droits/liste-des-groupes-de-promotion-et-de- 

defense-des-droits-en-sante-mentale-de-votre-region/. -

http://www.agidd.org/?publications=guide-de-survie-la-garde-en-etablissement 

87. 
http://www.csj.qc.ca/commission-des-services-juridiques/aide-juridique/homologation-trouver-un-bureau/fr 
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COORDONNÉES ESSENTIELLES À LA MISE SOUS GARDE EN ÉTABLISSEMENT

Afin pour la défense de vos droits et recours liés à votre mise sous garde, 
vous pouvez contacter les organismes suivants :

Bureau régional juridique Droit de la Santé

Groupe de promotion et de défense des droits en santé mentale de la région

Comité des usagers de

Commissaire aux plaintes et à la qualité de

Action Autonomie
Adresse : 3958 rue Dandurand, 3ème étage, Montréal (Québec) H1X 1P7

Téléphone : 514-525-5060
Télécopieur :  514-525-5583
Courriel : lecollectif@actionautonomie.qc.ca

Adresse : 3535, chemin Queen-Mary, bureau 415, Montréal (Québec) H3V1H8

Téléphone : 514-842-2233
Télécopieur :  514-864-6268
Site web : bureau régional juridique

Comité des usagers du Centre intégré de -de- -de-Montréal
Adresse : 8686, rue Centrale, LaSalle (Québec) H8P 3N4

Téléphone : 514 367-6700, poste 40227
Courriel : comite_des_usagers_CIUSSS_ODIM@ssss.gouv.qc.ca

Commissaire aux plaintes et à la qualité des services du Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux -de- -de- -de- -
de-Montréal)
Adresse :    Hôpital général du Lakeshore

160 Stillview, bureau 1289, Pointe-Claire (Québec) H9R 2Y2

Téléphone : 1 844 630-5125
Courriel :    commissariat.plaintes.comtl@ssss.gouv.qc.ca
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    Politique

Titre : Politique en prévention du suicide 

Codification : PO-DSMD-2018-OM0001

Unités administratives : Direction programmes santé mentale et dépendances
DAQPB - Volet santé publique

Rédaction : Équipe projet en prévention du suicide

Validation : DSI, DSM, DPSMD

Approbation : Comité de direction 

: 2018-07-24 : 2018-07-24

Date de révision : 2021-03-31

1. BUT

Le but de cette politique est de doter le CIUSSS -de- -de-Montréal (ODIM)
ainsi que 

les attentes envers les différentes directions et programmes bilité, la 
continuité et la qualité des services offerts aux personnes vulnérables au suicide.

Cette politique engage a responsabilité de promouvoir la santé 
mentale et de mettre en place des mesures de prévention du suicide à la population de 
son territoire, en leur assurant une prestation de soins et services de qualité et 
sécuritaire.

2. Personnes visées 

Les personnes visées par la politique sont :

Les directeurs, les gestionnaires, les intervenants, les médecins, les employés, les 
bénévoles, les chercheurs, les résidents, les stagiaires, ainsi que toute personne 
physique ou morale liée
appliquer la politique.
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3. Fondements 
 

La politique est en conformité avec les principes des lois suivantes : 

- La Loi sur la santé publique (Prévention) ; 
- La Loi sur les services de santé et les services sociaux (LSSSS). 

 

- 
1998) ; 

- 
intervenants des CSSS (MSSS, 2010) ; 

- Le Programme national de santé publique 2015-2025 ;  
- -2020 (MSSS, 2015) ; 
- La 

prévention du suicide. 
 
 
4. Principes directeurs  

 
Attendu que : 

- Le Québec détient un des taux de tentatives et de mortalités par suicide les plus 
élevés du Canada, ce qui constitue un problème de santé publique majeur1;   

- 
familiales. Le suicide provoque de la souffrance et de la détresse psychologique 
pour un grand nombre de personnes,  ;  

- Les personnes qui se suicident ou qui tentent de le faire utilisent très souvent les 
services du r ; 

- Le suicide peut être évité de mesures qui visent 
à promouvoir la santé mentale et à poser des actions concrètes auprès de la 
population du territoire de desserte.  
 

Le CIUSSS ODIM  une politique qui suit les principes suivants :  

- Les bons soins et services au bon moment, adaptés aux besoins de la personne 
et ce, quel que soit son âge ; 

- Les soins et services en prévention du suicide dispensés sont fondés sur les 
pratiques reconnues ; 

- U mplantation de pratiques de 
pointe ; 

                                                           
1 Institut National de santé publique du Québec (2017) La mortalité par suicide au Québec : 1981 à 2014 

 Mise à jour 2017. Rédigé par Thibodeau, L. & Perron, P-A. Québec, INSPQ, 30 p. 
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- Les soins et services en prévention du suicide appuyés sur les pratiques 
collaboratives interdisciplinaires ;  

- Une logique de continuum de soins et services intégrés et concertés avec les 
différentes directions cliniques et partenaires publics et communautaires 
impliqués. 

5. Énoncé de la politique 
 

5.1 Objectifs  
 
Préciser les orientati n matière de 
prévention du suicide laquelle consiste à consolider et développer une offre de service 

services cliniques du CIUSSS ODIM. 

5.2 Engagement du CIUSSS ODIM 
 

Afin de consolider son offre de service en prévention du suicide, le CIUSSS ODIM 
accompagne les directions et services cliniques qui devront la déployer. 
 
Plus précisément  : 

 
- Développer et déployer une procédure globale et transversale en matière 

 es directions cliniques. 
Cette procédure comprendra les activités liées à la prévention, à 
à la postvention du suicide ; 

- 
prévention et la postvention, dans ble des directions cliniques ; 

- Rehausser et maintenir les compétences professionnelles des intervenants afin 

stimuler des efforts constants pour fonder leur pratique sur les données 
probantes, sur les meilleures pratiques et sur le savoir-fai

 

- Développer et déployer des activités de prévention du suicide dans une 
perspective de responsabilité populationnelle.  
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6. Responsabilités 
 

Le Comité de direction : 

 assure la vigie q  ; 
 s , dans 

de la présente politique et des procédures qui en découlent.  
 
La direction des programmes santé mentale et dépendances (DPSMD), à titre de 
responsable de la prévention du suicide, a la responsabilité de : 
  

 M
collaboration avec la DAQPB-Volet santé publique, afin de la soumettre au 
Comité de direction ; 

 coordonner le comité en prévention du suicide ; 
 coordonner  procédure en prévention du suicide, 

en collaboration avec la Direction des soins infirmiers (DSI) ; 
 c des autres objectifs de la présente 

politique, en collaboration avec la santé publique ;  
 mettre à jour et d

collaboration avec les directions concernées, afin de la soumettre au Comité de 
direction ; 

 promouvoir la politique et la procédure globale et transversale en prévention du 
suicide ; 

 mettre en place la formation en prévention du suicide, avec la collaboration de la 
DSI, la DSM, la DSP, la DAUER et la DRHCAJ ; 

 mettre en place un continuum de services avec les autres directions cliniques 
concernées ; 

 offrir une gamme de services de santé mentale dans les délais répondant aux 
standards ; 

 améliorer les connaissances, les services et implanter de nouveaux modèles en 
matière de prévention du suicide. 

 
AQPB) - Volet santé 

publique, a la responsabilité de :  
 

 Me
collaboration avec la DPSMD, afin de la soumettre au Comité de direction ; 

 participer aux travaux en prévention du suicide ; 
 promouvoir la politique et la procédure globale et transversale en prévention du 

suicide ; 
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 développer, en collaboration avec DPSMD et les partenaires communautaires, 
un réseau de sentinelles en prévention du suicide ou toutes autres mesures 
requises impliquant la communauté ou à visée populationnelle ; 

 développer des partenariats et mécanismes de liaison et concertation entre les 
différentes instances externes impliquées dans la prévention du suicide (centres 
de crise, organismes communautaires, services policiers, etc) ; 

 u déploiement des diverses campagnes 
populationnelles de prévention du suicide.  

 
La Direction des soins infirmiers (DSI) a la responsabilité de : 
  

 Coordonner en prévention du suicide, 
en collaboration avec la DPSMD ; 

 promouvoir la politique et la procédure globale et transversale en prévention du 
suicide ; 

 
leurs responsabilités ; 

 assurer la qualité des pratiques professionnelles en matière de prévention du 

meilleures pratiques ; 
 offrir ou déployer de la supervision clinique. 

 
Toutes les directions cliniques ont la responsabilité de : 
  

 Participer aux travaux en de prévention du suicide ; 
 appliquer et diffuser la présente politique ; 
 faire appliquer la procédure globale et transversale de prévention du suicide ; 
 

chacun de ses services ; 
 appliquer les mesures spécifiques qui les concernent ; 
 mettre en place des pratiques sécuritaires et de qualité ; 
 favoriser la continuité des services et la fluidité des communications ; 
 eu mortalité par suicide. 

 
La Direction  qualité performance et bureau de projet (DAQPB) - volet qualité 
et gestion des risques a la responsabilité de : 

 
 Participer aux travaux en prévention du suicide ; 
 s  ont lieu afin 

Canada pour la prévention du suicide ; 
 accompagner et encadrer, par des services-conseils, la direction désignée 

responsables de la POR en prévention du suicide ; 
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 et de formuler des 
recommandations le cas échéant ; 

 faire le suivi de la mise en place des recommandations avec les instances 
concernées ;   

 collaborer a
CIUSSS. 

   
La Direction des services multidisciplinaires (DSM) a la responsabilité de : 
  

 Participer aux travaux en prévention suicide ; 
 soutenir et collaborer à la promotion de la politique et de la procédure globale et 

transversale ; 
 collaborer à la mise en place de la formation et de la sensibilisation concernant 

la politique ; 
 former et développer les compétences des membres du Conseil 

tés ; 
 collaborer à la mise à jour de la politique et procédure globale et transversale et 

des protocoles spécifiques ; 
 assurer la qualité des pratiques professionnelles en matière de prévention du 

es probantes et les 
meilleures pratiques ; 

 offrir ou déployer de la supervision clinique. 
  

La Direction des services professionnels (DSP) a la responsabilité de : 
  

 Participer aux travaux en prévention du suicide ; 
 soutenir et collaborer à la promotion de la politique et de la procédure globale et 

transversale ; 
 promouvoir la formation des médecins en répondant aux besoins identifiés ; 
 , en collaboration avec le conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP), de la qualité des pratiques en matière de prévention du 
suicide ; 

 participer à la mise en place et à la coordination de la formation en prévention 
du suicide. 

 
Direction des ressources humaines communications et affaires juridiques (DRHCAJ) a la 
responsabilité de : 

 
 Collaborer à la mise en place et à la coordination de la formation en prévention 

du suicide ; 
 si requis, élaborer et déployer les plans de communications, à visée interne ou 

externe, concernant les objets de la présente politique ou découlant des travaux 
en prévention du suicide.  
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 (DAUER) a 
la responsabilité de : 
  

 Participer aux travaux en prévention suicide ; 
 s  connaissances les plus à jour, issues de 

la recherche ou des pratiques de pointe ; 
 soutenir et conseiller pour le transfert des connaissances en matière de 

prévention du suicide ; 
 soutenir la mise en place de mécanismes pour faciliter la collaboration avec le 

secteur de la recherche en ce qui a trait au développement des connaissances 
dans le domaine de la prévention du suicide.  

  

7. Implantation et suivi de la politique 

prévention du suicide, un comité prévention du suicide est mis en place, sous la 
responsabilité conjointe de la DPSMD et de la DSI. Le comité a le mandat de : 
 

 C
ODIM ; 

  
 développer, diffuser une procédure globale et 

transversale de prévention du suicide à travers les programmes et services du 
CIUSSS ODIM ; 

 effectuer le suivi auprès des directions cliniques afin que celles-ci développent, 
 

 s  
pratiques en matière de prévention du suicide au sein des différents sites et sur 

collaboration avec les directions cliniques concernées ; 
 soutenir, conseiller et accompagner les gestionnaires en ce qui a trait aux 

situations problématiques en lien avec la présente politique et les procédures 
qui en découle ; 

  
 assurer une vigie concernant les taux de suicide de son territoire ; 
 assurer une vigie concernant les populations particulièrement 

 
 soutenir la collaboration, pour la mise en place de pratiques sécuritaires et de 

, en conformité avec la pratique 
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 assurer une vigie concernant les données probantes et les meilleures 
pratiques en prévention du suicide et à les diffuser au sein du CIUSSS, 
notamment par la formation et le développement des compétences ; 

 s ssurer du suivi des orientations ministérielles ou de la santé publique, 
concernant la prévention du suicide ; 

 identifier, évaluer et 
pour les intervenants et professionnels et les médecins au sein de 

 
 impliquer le citoyen partenaire dans une optique de responsabilité 

 
 

8. Mécanisme de révision 

Toute modification à la présente politique doit être adoptée par le Comité de direction 
du CIUSSS -de- -de-Montréal. 

9. Approbation et entrée en vigueur 
 

La présente politique entre en vigueur le jour de son approbation par le Comité de 
direction, soit le 24 juillet 2018.  

 
Toute politique antérieure ayant les mêmes objets est en conséquence abrogée. 



 

DESTINATAIRE : Tous les gestionnaires d unités cliniques, coordonnateurs, assistants infirmiers 
 chefs, conseillères en soins infirmiers et conseillères en soins infirmiers en pratique 
 avancée 

C.C. : Manon Bordeleau, coordonnatrice au développement et à la surveillance de la 
 pratique professionnelle 

EXPÉDITRICE : Kayla Douglas, conseillère-cadre en soins infirmiers, volet médecine-chirurgie 

DATE : 21 avril 2026 

OBJET : Formulaire  au point de transition (TIPT) 

 
amélioration continue de nos pratiques cliniques et de nos communications, veuillez 

prendre connaissance de la mise à jour ci dessous, applicable à l ensemble de nos hôpitaux. 
 
Le formulaire FOR DSI 2024 OM0410  Transmission d informations  Patient en provenance d une 
unité de soins ou d un service hospitalier d  autre 
unité ou étage. Celui-ci doit être complété et placé dans 
traçabilité. de départ d arrivée et le rapport écrit ainsi que sa 
transmission verbale sont obligatoires. 
 
En cas de problème lié à des renseignements manquants (formulaire incomplet, absence de rapport 
écrit ou d arrivée doit communiquer avec le gestionnaire de 
l 223. 
 
Pour toute question ou clarification, veuillez communiquer avec Kayla Douglas à l adresse courriel 
suivante : kayla.douglas.comtl@ssss.gouv.qc.ca 
 
 
 
 
Merci pour votre collaboration. 














